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Nous paierons 
plus d'impôts 

Le budget de M. A])bott pour l 'année qui vient est main-
tenant connu. Et nous savons maintenant qu'au lieu de ré-
duiie nos impôts, le gouvernement a décidé de les augmenter 
Car 11 ne faut pas s'en faire avec le dégrèvement de 6%; la 
taxe supplémentaire dite de "sécurité sociale" dépasse la 
réduction de 67o. Au total, nous serons taxés l'an prochain 
plus lourdement que cette année. 

Ce n'est d'ailleurs pas le seul fait à souligner dans ce 
budget. Il faudrait dire encore que le père de famille demeure 

cochon de payant" comme avant et que le célibataire est 
plus favorisé que lui. Il faudrai t souligner le fait qu'on a sou-
lagé les "gros" du même coup qu'on augmentait la charge 
du ' petit". 

Nous ne sommes d'ailleurs pas les seuls à nous en rendre 
compte : un bulletin aussi peu suspect de partisannerie ou-
vrière que Commerci-Montréal, organe de la Chambre de Com-
merce métropolitaine, l'a souligné avant nous. 

* * ¥ 
Mais ce dont nous voulons tout de suite parler, c'est de 

la manière dont tout cet argent arraché de notr^ poche sera 
depense. Commerce-Montréal calcule que chaque dix dollars 
reçu -par le gouvernement sera dépensé comme suit ; 
0«fen»e nationali et aid« mil i taire ao* pay» ai i iét . . . . ^ 4,V0 

Sécurité sociale 2.90 

Intérêts de la dette publique et subsides auK province» 1.15 

Administration générale 1.05 

t o t a l . , . $10.00 

Nous dépenserons donc plus de la moitié de notre argent 
pour la guerre. Je dis plus de la moitié parce qu'il faut tenir 
compte que le poste "Intérêts de la dette" recouvre, en fait, 
I« paiement de la dernière guerre. 

Imaginez-vous un type qui dépenserait plus oie la moitié 
d« sa paye à se chicaner avec son voisin ? On le mettrait 
tout de suite à l'asile d'aliénés.' Et c'est pourtant cela, exac-
tement, que fait notre gouvernement. 

Je sais bien qu'il n'est pas le seul. Je sais bien que les 
Etats-Unis font , de même (ou pire), que les pays européens, 
à peine relevés de la dernière guerre et pauvres comme Job, 
dépensent eux aussi des sommes folles pour s 'armer. Je sais 
enfin que l'U.R.S.S. consacre une portion effarante de son 
budget aux armements. 

Mais en fin de compte, il reste tout de même un fait. C'est 
qu'à ce rythme, on finira par étrangler tout progrès social, 
on finira par rendre la guerre inévitable. 

Est-ce iU qu'on veut en arriver '? Il faudrait tout de mê-
me que le gouvernement s'explique un peu là-dessus et que 
le.s ouvriers lui posent des questions.- Dans un an jour pour 
jour, le temps sera venu (ses élections générales); commençon.s 
tout de suite à nous préparer . 

Gérard PELLETIER 

le 
Examen de conscience 

travail 
^ S i 

VOL. XXVI! — No 16 Montréal, 18 avril 1952 

/ / 

Compagnie applique 
mal un système déjà 

condamnable en soi 
Me Lespérance, dans un magis' 

tral plaidoyer, résunte les 
griefs ouvriers contre la 

Dominion Textile 
"Le rapport de l ' enquête du Dr Lucieit Brouha sur les condit ions de t r j -

vail à ia f i iature de la Dominion Texti le à Montmorency constatai t nombre <i« 
déf ic iences et comprenai t plusieurs recommandat ions pour améliorer le bien-
être des employés. La Compagnie ne s ' e s t a u c u n e m e n t ^ss-éoccupée des conclu-
sions de ce rappo.-t qu 'el le s 'est e m p r e s s é e de met t re aux oubliet tes. C'est là 
une a t t i tude indigne et antisociale. Et, a près avoir mis au rancar t ces recomman-
dations qui indiquaient déjà combien les employés é ta ient surchargés et souf-
f ra ient , dans une proportion de c i n q u a n t e pour cent , de fa t igue nerveuse, elle 
s 'engage à fond de train dans un p r o g r a m m e d'intensific.">tion des tâches dont-
le personnel de la chambre des cardes es t la première victime. Du point de vue 
syndical et également du point de vue humain , nous considérons, qu' i l est de 
notre devoir de veiller à la conservat ion de la santé physique, intel lectuelle et 
morale de nos membres , non seu lemen t pour leur bien propre et celui de leur 
famille, mais aussi pour le bien de la société tou t ent ière et de l ' industr ie du 
textile e l le -même" . 

C'est par cet appel vibrant que : Québec, président, de M René Gos- 1 boni", à la suite des enquêtes d 'uua 
P T h p n H f i V f » T . p « n A r a n p p / > r \ n C 0 Ï 1 . i c o l i n 1 a r > f o n U m i / M i x v 1.-. I J • t , • . Me Théodore Lespérance, conseil-

ler juridique de la C.T.C.C. a con-
clu la plaidoirie qu'il a présentée 
le 11 avi-il à l'issue des séances 
du tribunal d'arbitrage chargé de 
juger un différend survenu entre 
le Syndicat national catholique du 
Textile de Montmorency et la com-
pagnie Dominion Textile. Le tri-
bunal était composé de S. H le 
recorder Rodolphe Deblois, de 

selin, conseiller technique de la 
Fédération du Textile, arbitre syn-
dical, et de Me Paul Smith, de 
Montréal, arbitre patronal. C'est 
Me Jean Biais, avocat de Québec, 
qui occupait pour l 'employeur. 

Au début de ses remarques. Me 
Lçspérance, après avoir remercié 
les membres du tribunal de l'in-
térêt qu'ils ont porté à cette cau-
se, signale qu'il s'agit présente-
ment d'un grief important, un grief 
qui a trait à la consécration d 'un 
système que la compagnie a l'in-
tention d'appliquer à tous ses em-

î ployés dans toutes ses filatures. 

Violat ion du contrat 

Me Lespérance démontre tout 
d'abord que la compagnie ne pou-

' vait pas, eii vertu de la convention 
collective, opérer un changement 
aussi prononcé dans les tâches des 

I cardeurs. La convention, dit-il, sti-
; pule, aux articles 17 et 44, que 
I des modifications ne peuvent être 
; apportées dans les tâches qu'à cer-
I taines conditions et en suivant une 
; procédure déterminée. En princi-
• pe, le contrat fe rme la porte à 
toutes les innovations, à 

f i rme d'ingénieurs industriels, la 
Dominion Textile a augmenté de» 
tâches, déjà très lourdes, de cin-
quante pour cent, alors qua 1» 
rémunération des employés ne se 
trouve accrue que dans une pro-
portion de vingt à trente pour cent 
au maximum. 

Donc, les conditions établies par 
le contrat se trouvent violées. La 
convention collective prévoyait que 
le travailléur recevrait un salaira 
donné pour telle somme de tra-
vail. En intensifiant les tâches sans 
accorder une majoration de salai-
re correspondante, la compagnie 
viole la convention collective de 
travail et viole même certaines ré-
gies les plus élémentaires décou-
lant des princines de la justice 
commutative, parce que, à cause 
du procédé des opérations conti-
nues qui existe dans ce déparle-
ment, l 'ouvrier n'est pas libre de 
faire moins de travail. C'est la ma-
chine qui le commande. Si, à la 
f m de la journée, il n'a pas ac-
compli toute sa besogne, i l passe 
pour un mauvais travailleur ou il 
risque de compromettre dangereu-
sement sa santé par le surmenage. 

changements qui comportent un 
accroissement dans les tâches sus-

tous les I Le, principes du taylorisma 

Violation de la convention col-

I, j • 1 j , ployés et ,-au surplus, ne compor-
Un «ccord intervenu dans la matinee du Samedi Saint a mis fin à la grève qui paralysait l'usine de la ; t a n t p a s u n e a u g m e n t a t i o n d e sa-
tanad ian Corduroy à St-Hyacinthe. Notre photo a été prise au bureau du maire de la ville, M. Ernest j l a i r e é q u i v a l e n t e . E n d ' a u t r e s t e r -

„„ 4--U1 J J 1, ' , V luiijLiuii uc la (juuvciiLiua cai-
ceptibles de rendre 1 execution du lective de travail, violation du con-
travail trop lourde pour les em-

Picard, dont la médiation a contribué grandement au règlement de la grève. De gauche à droite : MU 
Irén» Lebeau, M. Jean Siroii , président du syndicat; Son Honneur le maire Picard, M. Joseph Tabah, 
ipri ï ident de la compagnie; M. O. Simek, aérant. O îbout , dans le même ordre : M. Lucien Lacroix, pré- d é g u i s é s o u s l e c o u v e r t d e c e q u e 
• l i e n t du syndicat; M. Gaston Ledoux, président de la Fédération du Texti le ainsi <|ue M. Georges i - -
f a ten jode i agent d'affaire» du Conseil central de St-Hyacinthe. 

mes, rien dans la convention ne 
justifie le "speeding up", même 

i la compagnie appelle 
boni". En établissant 

un 
I t 

"plan-
"platt-

trat personnel de louage de ser-
vices, l 'appl'cation du "plan-boni" 
s'échafaude sur les principes du 
taylorisme. Or, le système de Tay-
lor, qui se fonde sur des donnée.* 
exclusivement mathématiques et 
mécanistes, est aujourd'hui mis e a 

(suite Ji la page 8) 
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REVUE^RI^ 
M. Howe, les syndicats et l'inflation 
. . . .L'homme de fer du cabinet fédéral, M. C. D. Howe, ministre du 
Commerce et de l 'Industrie, n'a pas bonne presse par le temps qui 
court dans les milieux ouvriers. Et cela se comprend. Celui qu'on 
appelle par dérision notre "Gauleiter américain" osait récemment 
re je te r le blâme et la responsabilité de l 'inflation sur le travail orga-
nisé, a joutant qu'à l 'heure actuelle les syndicats pourraient "tout 
jfâcher" par leurs "exigences". On connaît la f ière réponse du pré-
sident de la C.T.C.C. à ces affirmations injustes et partiales. Deux 
journaux de notre province partagent l'avis de M. Picard sur cet im-
portant sujet. Dès le vendredi, 4 avril, "Le Devoir" écrivait dans un 
éditorial signé d'André Laurendeau : 

"Le travail organisé goûtera la franchis* de M. Howe — et en 
mCme temps sa discrétion; car M. Howe n'a pai ajouté que les béné-
fices exagérés des grandes corporations, et surtout la hausse des prix, 
peuvent, eux aussi, tout gâcher. M. Howe n'a pas ajouté non plus 
qu'un budget de guerre comme celui de M. Abbott est un stimulant 
à l ' inflation, et que la.ncer plus de $2 milliards dans les armements, 
c'est presque nécessairement faire monter les prix". 

Quelques jours après, soit le 8 avril, "L'Action Catholique" ex-
primait à peu près les mêmes idées en d'autres termes lorsqu'elle 
déclarait : 

"Jusqu'à maintenant, économistes et financiers semblaient d'ac-
cord pour désigner le réarmement comme cause principale de l'in-
f latién. Les dépenses militair«s contribuent en effet de deux façons 
i faire monter les prix : en raréfiant les produits de consommation 
civi l* et en grossissant de toutes l*s personnes engagées dans les 
•ctivités de guerre le nombre des consommateurs qui s* disputent 
ces produits raréfiés." 

Poursuivant son exposé, le rédacteur, M. Charles Pe.Uetier ne 
craint pas d 'aff irmer — et avec combien de ra ison: 

"Les hausses de salaires n* précèdent pas l ' inflation; «Ile *s-
talent péniblement de la suivre. Et l«in d'être les artisans d* la 
hausse des prix, les salariés en sont les premières victimes. Pourquoi 
Us unions s'acharneraient-elles à combattre le présent désordre éco-
nomique si elles en étaient les bénéficiaires?" 

La loi des compensations 
Dans leurs éditoriaux comme dans leurs pages d'information, les 

journaux canadiens anglais de la province ont fai t grand état des 
"actes de violence" survenus à l'occasion de la grève du textile de 
Valleyfield. Il serait pour le moins long et fastidieux de relever dans 
le détail toutes les opinions — d'ailleurs âss6z semblables et p3s très 
originales — qu'ils ont exprimées sur ce point. Contentons-nous de 
ce simple échantillon, extrait du "Montreal Daily Star" du 4 avi;jl : 

"Des actes de violence d* cette nature sont survenus trop souvent, 
dans cette province, pour apaiser le soupçon que ce sont là les suites 
d'une politique de "fermeté" de la part des syndicats et de leurs diri-
geants. On a observé des faits similaires au cours des dernières an-
nées lors des grèves de l'amiante, 1 l'occasion des grèves du texti le 
à Lachute et ailleurs et, plus récemment, à Montréal, lors de la grève 
des employés d'une importante manufacture de tabac. Convenons qu'on 
peut s'attendre è quelques gestes mal intentionnés quand une^foule 
se groupe pour appuyer ses réclamations. C'est compréhensible même 
si c'est inexcusable." 

Ici, l 'éditorialiste "enfle la voix" et dit, sur un ton de justicier : 

Mais la violence organisée est autre chose. C'est un défi 1 la loi 
et Â l'ordre établi et l'usurpation d'un privilège que la loi dénie. Les 
grévistes peuvent faire du piquetage paisiblement, stipule la loi — 
pas plus. Il est grand temps que les unions qui se servent de cette 
concession pour y inclure la violence apprennent que la loi 
faite pour être observée." 

ST-HYACINTHE 
N o u v e a u contrat 

Le 7 avril dernier, M. Edmond 
Major, organisateur -au Conseil 
central a présidé à l'élection des 
nouveaux officiers de l'Union des 
Menuisiers et Facteurs d'Orgues 
de St-Hyacinthe. 

Le nouvel exécutif se compose 
de : MM. L. Martel, président; R. 
St-Cyr, secrétaire-archiviste; P. 
Fontaine, secrétaire-trésorier. Les 
directeurs sont : MM. C. Dubuc, 
L. Ménard. H. Gravel, D. Beau-
doin, L. Charbonneau, C. Bour-
que. 

SHERBROOKE 
Menuis iers e t fac teurs 
d'6rgues 

Les charpentiers-menuisiers de 
Sherbrooke se sont « u n i s pour 
former une union. Le nouveau syn-
dicat compte près de 100 rrtem-
bres; l 'agent d'affaires est M. 
Jules Pichetté. 

L'Union des Charpentiers-Menui-
sieurs a élu son exécutif composé 
de : MM. A. Gingras, président; 
F. Boissé, vice-président; J.-C. Lus-
sier, secrétaire; R. Faucher, tré-
sorier; L. Drouin, sentinelle. 

CHRONIQUES SYNDICALES 

A L A R A D I O 
C.K.S.M. — Shawinigan-Fal l t — D i m a n c h e h 

midi — 1 2 2 0 K, sur votre cadran. 

D imanche mrdi — 1 3 0 0 K. C.J.S.O. — Sorel 
sur votre cadran. 

C.H.L.T. — Sherbrooke — D i m a n c h e soir à 6 . 0 0 
heures . — Tous l e s autres jours de la s emaine à 7 . 1 5 
heures — 9 . 0 0 K. sur votre cadran. 

est 

En principe, tout cela est très bien, et personne n'y voit d'objec-
tion. Mais à côté des principes, il y a les faits. Sans approuver- les 
"actes de violence" des grévistes de Valleyfield, il est permis de 
s ' interroger sur les manoeuvres et les exactions patronales dont elles 
sont l 'aboutissement logique. On ne brime pas impunément des cen-
taines, des milliers d'ouvriers conscients de leurs droits en stricte 

SAGUENAY et 
LAC SAINT-JEAN 

justice. Des explosions aussi spectaculaires de méeon ten temênryon t Le c o m m e r c e i Chicout imi 

LA TUQUE 
Le Syndicat des Travailleurs de 

la Pulpe et du Papier de La Tuque 
célébrait récemment son 15ième 
anniversaire de" fondation. 

Le matin, à la messe, M. l 'abbé 
Jules Lockwell, aumônier de la 
Fédération de la Pulpe et du Pa-
pier a prononcé le sermon. Dans 
l'après-midi, MM. A. Péladeau, re-
présentant d« la C.T.C.C. et M. 
Vassart, agent d'affaires du Conseil 
central de Shawinigan Falls, ont 
porté la parole. 

M. P. Lessard, p r é^den t de îa 
Fédération de la Pulpe et du Pa-
pier, a ensuite expliqué les amen-
dements apportés lors de la signa-
ture de la convention entre la 
Brown Corporation et le syndicat. 
Un forum auquel participèrent 
tous les assistants, suivit ces ex-
plications. 

Un souper, sous la présidence de 
M. Simon Lavoie, président du syn-
dicat, réunissait tous les syndi-
qués. Plusieurs anciens présidents 
de ce même syndicat avaient tenu 
à participer à cette fête. Plusieurs 
orateurs se' f i rent entendre, men-
tionnons: MM. J. Pelon, maire de 
La Tuque; P. Lessard, président 
de la F.P.P.; M. l 'abbé Louis Ca-
ron, curé de la paroisse; W. B. 
Beckler, vice-président et gérant 
de la Brown Corporation; Hubert 
Gaudet, président du Conseil cen-
tral. M. Philippe Gravel agissait 
comme maître de cérémonie. 

Le soir, une salle comble était 
venue appplaudir les Compagnons 
de Notre-Dame, troupe de théâtre 
des Trois-Rivières. 

étaient en suspend ont été réglées 
à la satisfaction du syndicat. 

Jugement retardé 

Le jugement qui devait être 
rendu le 25 mars dernier dans 
l ' a f f a i r e d u Syndicat national des 
Employés des Pouvoirs électriques 
de Shipshaw et de Chut*-à-Caron 
e t l 'A luminum Company of Cana-
da, Limited, a été retardé pour 
deux raisons : lo. la légalité de la 
grève; 2o. la constitutionnalité de 
la Loi des différends des Services 
publics et de leurs salariés. 

presque toujours la traduction, dans la réalité, d 'un sentiment collec-
tif de frustrat ion né d'une obstination patronale injustif iée qui s'ap-
puie sur l 'inaction officielle. Dans ce domaine comme ailleurs, la loi 
des compensations joue; pour une fois, c'est au détr iment des em-
ployeurs. 

Arbilrage à la Quebec iron 
La conci l iat ion n'a pas d o n n é de résultat appré-

ciable à la Quebec Iron de Sorel. A u cours d 'une s é a n c e 
t e n u e la s e m a i n e dernière, la c o m p a g n i e , tout e n fa i -
sant une o f f re de dernière heare , a é t é loin de vouloir 
considérer l ' é tab l i s s ement de condi t ions de travail e t 
d ' éche l l e s de salaires qui pu i s sent se comparer à c e 
qui e x i s t e ailleurs dans la grande industr ie . 

On sait que , à la Q u e b e c Iron, les taux de salaires 
sont de 2 5 à 3 5 c e n t s inférieurs aux gages payés dans 
le reste d e l ' industrie méta l lurg ique dans la pVovince 
de Q u é b e c . 

Le syndicat , par l ' intermédiaire de se s agent s de 
négoc ia t ion , les confrères Marcel Pépin e t Leopold Tur-
c o t t e , a déc idé de porter immé^f iatement le d i f f é r e n d 
à l'arbitrage. 

Les employés du commerce J e 
Chicoutimi sont actuellement en 
négociations pour apporter des 
amendements au décret No 2860; 
ils ont rencontré les associatons 
des marchands. 

En ce qui regarde le commerce 
de l 'épicerie-boucherie, les mar-
chands ont accepté de fermer leurs 
portes le samedi soir pour ouvrir 
le vendredi soir jusqu'à 9 heures. 
Ils accordent aussi l 'atelier syn-
dical imparfai t ainsi que la re tenue 
syndicale. 

Les restaurateurs ont accepté les 
demandes du syndicat en accor-
dant l 'échelle de salaires proposée 
et en acceptant l 'atelier syndical 
parfait et la retenue syndicale. 

Au Syndicat du Text i l e 
de Chicout imi 

L e Syndicat national des Em-
ployés du Texti le de Chicoutimi e n 
est venu à une entente avec les 
représentants de la Filature du Sa-
guenay de Chicoutimi la semaine 
dernière. Quelques changements 
ont été apportés au contrat de tra 
vail et les causes de griefs qui 

Tfois-Rivières 

25 ans de 
syndicalisme 

Les membres du Conseil cen-
tral ont tenu à souligner derniè-
rement par une fête intime le 
travail accompli par M. Emile 
Tellier. 

Appelé en 1929 à assumer le 
rôle d'agent d'affaires au Con-
seil central des Syndicats Na-
tionaux, M. Tellier s'est aussitôt 
mis à la tâche. 

M. Tellier est né à St-Jean-
Deschaillons; dès l'âge de 13 
ans il connaissait l 'expérience 
du travail dans une fi lature de 
Biddeford, dans le Maine. Il 
f u t ensuite à l'emploi de la bri-
queterie de St-Jean-Deschail-
lons, puis au service de plu-
sieurs entreprises forestières. Il 
a obtenu son diplôme de mesu-
reur et classificateur de bois. 

M. Gérai-d Picard, président 
de la C.T.C.C., a adressé un 
message à M. Tellier : "Chaleu-
reuses félicitations à Emile 
pour son dévouement et sa sin-
cérité à la cause syndicale ca-
tholique et voeux de succès 
pour cette fête" . 

Arbitrage dans le d i f f érend 
des e m p l o y é s du bois ouvré 

Le tribunal d'arbitrage constitué 
pour entendre le différend des em-
ployés du bois ouvré et de neuf 
employeurs de cette industrie a 
siégé le 1er avril au Palais de 
Justice de Chicoutimi. M. le juge 
Lippé es t - président du tribunal, 
tandis que MM. Osias Filion et J 
Matteau (de l'A.P.I.), représentent 
respectivement le syndicat et l'em-
ployeur. 

Journée d 'é tude à Port-Alfred 

Le 4 avril dernier, à Port-Alfre l, 
s'est tenue une jburnée d'étude des 
plus intéressantes. 

Le programme : dans l'avant-
midi, à lOh., à l 'hôtel de ville de 
Port-Alfred, tous les officiers du 
centre de la Baie des Ha! Ha! ont 
étudié le sujet suivant : "Ce qu'est 
un chef ouvrier chrétien". 

Au même endroit, à 2h. de 
l'après-midi, le sujet traité était" 
"Syndicalisme, école de démocra-
tie". 

Le soir à 8h. 30, un grand rallie-
ment réunissait les ouvriers, ac-
compagnés de leurs épouses, dans 
la salle du collège de Port-Alfred. 

M. Jean Marchand, secrétaire gé-
néral de la Confédération des Tra-
vailleurs catholiques du Canada a 
porté la parole sur le suje t sui-
vant : "Où va noire syndicalisme". 
Un programme récréatif termina 
cette journée d'étudei . ! . . . ; 

DRUMMONDVILLE 
Employés du carton f a ç o n n é 

Les propriétaires de la St. Fran-
cis Paper Converters, de Drum-
mondville, MM. Philippe Leten-
dre, président, et Paul-H. Frigon, 
trésorier, ont signé le premier 
renouvellement de contrat de tra-
vail. avec M. André Coderre et 
Mlle- Agathe Benoît, respective-
ment président et secrétaire-archi-
viste du syndicat des employés 
connu sous le nom d'Association 
des Employés du Carton façonn* 
de Drummondville. 

M. Bruno Beaudoin, agent d'af-
faires du Conseil central des Syn-
dicats catholiques et nationaux de 
Drummondville, a négocié ce re-
nouvellement, comme représentant 
des employés, et il a signé 
document comme témoin. 

La St. Francis Paper Converters, 
qui compte environ 50 employés, 
opère à Drummondvi"e depuis S 
ans. 

Le contrat renouvelé comporte 
des augmentations de salaires, al-
lant de 8 à 12 cents l 'heure, réali-
sant une augmentation moyenne 
générale de 14%. 

Les clauses comprennent tou-
jours l 'engagement, de la part des 
patrons, d'améliorer les conditions 
de travail, selon les circonstances 
et la variété des contrats, 5 fêtes 
chômées et payées, une semaine 
de vacances payées après un an 
de service, et deux semaines après 
5 ans. 

JOLIETTE 

$433,596 dollars 
d'augmentation 

C'est ce qui ressort du rapport 
qui a été présenté au congrès r ^ 
gional des Syndicats qui s'est tenu 
à Joliette les 29 et 30 mars dernier , 
par Je conseiller technique du Con-
seil central, M. Jacques Archam-
bault. 

On sait que ce congrès régional 
groupait les représentants des 21 
syndicats affiliés au Conseil central 
de Joliette. 

Faisant partie intégrante du rap-
port annuel du Conseil central de 
Joliette, ces chiffres s 'appliquent 
aux négociations collectives entre-
prises par les svndicats dans le t 
quelque 21 établissements ou servi-
ces répartis dans les quatre (4) 
comtés de Joliette, Berthier, l'As-
somption et Montcalm; ces sommes 
ont été acquises en négociations 
pour l 'avantage de quelque 2,000 
ouvriers syndiqués. 

Les syndicats affiliés au Conseil 
sont répartis de la façon suivante : 

Ville de Joliette, 14 syndicats; 
Crabtree Mills, 1 syndicat; 

. L'Epiphanie, 2 syndicats; 
L'Assomption, 1 syndicat; 
St-Jacques, 1 syndicat; 
St-Charles de Mandeville, 1 syn-

dicat; 
Berthierville, 1 syndicat. 
H ne faudrai t pas croire, cepen-

dant, que les syndicats catholiques 
n'ont en vue que les augmentations 
de salaires. Le rapport le souligne 
d'ailleurs : "il y a en plus tous les 
avantage^ qui ne peuvent pas s'ap-
précier en chiffres ou "n argent : 
conditions de travail, droit de sé-
niorité. procédure de réglementa-
tion des griefs, etc. 

Il faut donc croire que les syn-
dicats catholiques battent la mar^ 
che actuellement dans la région de 
Joliette tant au point de vue d« 
la force de leurs efftcMifs que de 
l 'efficacité de leurs services et 4 t 
leurs techniques. <• 
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' QUEBEC 
C o m m e r c e de la qumcai l ler ia 

A l'issue des pourparlers relatifs 
au reHouvellement de la conven-
tion collective de travail dans le 
commerce de la quincaillerie à 
Québec, les employés ont obtenu 
plusieurs amendements à leur con-
t ra t de travail, en particulier une 
majoration de 8 à 9 p.c. dans les 
taux de salaire ainsi que la fer-
meture des établissements à midi, 
le samedi, pendant les mois d'été. 
Les négociations, qui se poursui-
vaient conjointement avec l'Asso-
ciation patronale du Commerce et 
l'Association des Marchands dé-
taillants, fu ren t conduites par les 
confrères Filion et Deroy, offi-
ciers du Syndicat de la Quincaille-
rie, et M. Lucien Dorion, organi-
sateur du Conseil central. 

Cette convention régit aussi les 
employés du commerce des maté-
riaux de construction. 

Employés du c o m m e r c e 
du détail 

Les pourparlers en vue du re-
nouvellement de la convention col-
lective de travail qui régit les em-
ployés du commerce de détail dans 
fa ville de Québec sont terminées. 
Les amendements apportés à cette 
convention accordent aux employés 
des majorations de salaire variant 
de $2.00 à $6.00 par semaine, trois 
semaines de vacances payées après 
quinze années de service, une clau-
se de sécurité syndicale améliorée 
ainsi que la perception des cotisa-
tions syndicales à la source. Les 
confrères Lucien Dorion, président 
de la Fédération du Commerce; 
Léandre Tremblay, président du 
syndicat, ainsi que Mlle Georgette 
Fiante, secrétaire, représentaient 
le syndicat. L'Association des Mar-
chands détaillants était représen-
tée par son président, M. P.-H. Pla-
mondon, et Me Wilbrod Bhérer, 
e.R., conseiller juridique. 

fournée d 'é tude dans 
es garages 

Extension d'un cer t i f i ca t de 
reconnaissance syndicale 

Le Syndicat des Trav " leurs des 
Chantiers maritimes de Lauzon a 
abtenu de la Comm' "ion des Re-
lations ouvrières de Québec une 
extension de certificat qui 'lui per-
met de représenter, pour fins de 
négociations collectives, les gar-
diens. et les pompiers à l'emploi 
de Davie Shipbuilding & Repair-
ing Co. 

SHAWINIGAN 
A l'Empire Shwt 
de Grand-Mère 

Une première séance de conci-
liation a eu lieu la semaine der-
nière -à la suite de l 'échec des 
négociations directes pour le re-
nT)uvellement du contrat de tra-
vail. Une seconde séance de con-
ciliation aura lieu le mardi 15 
avril à 2 heures de l'après-midi 
à l 'hôtel de ville de Grand-Mère. 

A la Canadian Resin 

Le syndicat a fait appel au Ser-
vice de conciliation et d'arbitrage 
du ministère du Travail pour ten-
ter d'apporter une solution à trois 
griefs survenus à cette usine. 

A la Belgo e t i la 
Laurentide 

Les négociations en vue d'ob-
tenir la semaine de 40 heures et 
une augmentation de salaire, qui 
devaient commencer cette semaine 
ont été contremandées. Les pour-
parlers commenceront après la fê-
te de Pâques. 

A la Grand-Mère Shoe 

On attend prochainement la 
nouvelle officielle de la nomina-
tion par le ministre du Travail, 
du tribunal d'arbitrage appelé à 
étudier le différend entre, la com-
pagnie et le syndicat, à la suite 
de l ' é c h e c / e s négociations direc-
tes et de la conciliation au su je t 
du renouvellement du conti'at de 
travail. M. Eugène Magnan, de 
Plessisville, a été nommé membre 
ouvrier du tribunal d'«rbitrage. 

A St -Ti te 

Le syndicat des gantiers a procé-
dé vendredi soir dernier à l'élec-
tion d 'un nouvel exécutif pour les 
prochains douze mois. M. Jacques 
Hardy a été réélu président du 
syndicat. Les élection.»; étaient sous 
la présidence de M. Roland Thi-
bodeau de Montréal, président de 
la Fédération des Gantiers. 

Le Syndicat des 
Menuis iers -charpent iers 

Ce dernier vient de signer un 
accord prévoyant un chantier fer-
mé au Séminaire Ste-Marie, actuel-
lement en construction. L'accord a 
été signé par M. l'abbé Langevin, 
supérieur du' séminaire, et la fir-
me Pagé Equipment et Construc-
tion, contracteur général. Près d'u-
ne centaine d'ouvriers ont signe 
leur carte d'adhésion au Syndicat 

des Menuisiers-charpentiers. 

CHEZ DUPUIS FRERES LTEE 

LA SENTENCE ARBITRALE 
Le rapport majori ta ire recommande une augmenta t ion générale de seize ( 1 6 % ) ' 
pour cent au Magasin et au Comptoir postal, la semaine de quarante (40) heu-
res au Magasin et la semaine de quaran te -e t -une heure et demie (41 Vz) «u 

Comptoir postal 

L 'ASSEMBLEE G E N E R A L E D E C I D E R A 

La s e n t e n c e arbitrale a t t e n d u e depuis si l o n g t e m p s e t avec tant d ' impat ience par les 
que lque d ix - sept c e n t s ( 1 7 0 0 ) e m p l o y é s de la Maison Dupuis Frères Ltée a é t é transmis* 
ce s jours derniers par le ministre du Travail au Syndicat national des Employés du C o m -

~merce de Montréal ( C T C C ) . Le rapport des arbitres, e n v ingt- tro is ( 2 3 ) pages de t e x t e , 
formule un certain nombre de r e c o m m a n d a t i o n s minoritaires. 

Le prés ident du tribunal, Me Victor Barré, e t l'arbitre syndical , M é Théodore Les-
pérance, r e c o m m a n d e n t une augmenta t ion généra le de s e i z e ( 1 6 % ) pour c e n t qui s 'appliqua 
aux salaires en v igueur au cinq ( 5 ) mars mil neuf c e n t c inquante e t un. L'arbitre patronal 
fa i t pour sa part une recommandat ion minorita ire fort compl iquée , sur le m ê m e sujet . Il 
ny a pas lieu d'expl iquer ici c e t t e r e c o m m a n d a t i o n vu que vra i semblab lement e l le ne sera 
pas cons idérée en vue de la conc lus ion de la convent ion co l lec t ive entre les parties. 

Shavyinigdn 

Journée d'étude sur le salaire 
En collaboration avec le Ser-

vice d'éducation de la C.T.C.C., 
l'exécutif du Conseil central de 
Shawinigan a décidé d'organiser 
une journée d'étude le dimanche, 
20 avril, pour tous les syndicats 
de Shawinigan, Grand-Mère, St-
Tite et La Tuque. On prévoit que 
plus de 200 personnes assisteront 
à la journée d'étude. Voici le pro-
gramme de cette journée. A 9.30 
heures du matin, inscription et 
ouverture. A 10.00 heures, confé-
rence par Me Marius Bergeron, de 
Québec, conseiller technique de 
la C.T.C.C. sur le salaire garanti, 
Me Bergeron exposera la signifi-
cation et les espèces de salaire ga-
ranti, les avantages économiques 
et sociaux, les expériences faites 
à date et les possibilités futures. 
A 11-00 heures, il y aura un foruna 
sur le même sujet . A raidi, diner 
en commun à l'hôtel Shawinigan. 
A 2 heures de l'après-midi, M 
Gérard Pelletier de Montréal, di-
recteur du journal "Le Travail", 
et réalisateur du programme "Les 
Idées en Marche" de Radio-Canada, 
traitera du salaire familial. Il ex-
posera la signification des termes : 
salaire vita_l et familial. Salaire 
familial absolu, ; salaire pour une 

famille moyenne, les principes de 
détermination du juste salaire, la 
loi de l 'offre et de la demande, les 
besoins de la famille ouvrière ac-
tuelle et le coût de la vie, l 'effort 
à faire pour atteindre un équOi-
bre. A 3 heures, un forum suivra 
la conférence de M. Pelletier. La 
journée prendra fin à 4 heures. 
Nous invitons tous les syndicats à 
faire parvenir au plus tôt la liste 
de leurs délégués à la journée 
d'étude, qui aura lieu le dimanche 
après Pâques. 

Au sujet du collège du travail, 
qui aura lieu" à Québec et qui 
durera un mois au cours de l'au-
tomne prochain des souscriptions 
ont commencé à nous parvenir. En-

-tre autres, le Syndicat des Tra-
vai l leur j en Produits chimiques 
nous a envoyé un octroi de $500. 
NQUS demandons à tous les syndic 
cats de fa i re un effort spécial, 
étant donné l ' importance de là 
chose. Nous vous rappelons que 
le Conseil central a institué un 
fonds spécial en vue d'octroyer des 
bourses de $500 à quelques-uns de 
nos travailleurs en vue de leur 
fa i re suivre des cours spéciaux à 

l 'Université • Laval. " i ) « > ' : 

Réduction 

Le tribunal recommande égale-
ment la semaine de quarante (40) 
heures au Magasin et la semaine 
de quarante et une heures et de-
mie (411/2) au Comrtoir postal. 

Les arbitres n'ont pu se mettre 
d'accord sur la date de rétroacti-
vité des augmentations de salai-
res, mais l'on sait que le syndicat 
insistera sur la date du cinq (5) 
mars mil neuf cent cinquante et 
un (1951)." Le syndicat n'a pas 
l ' intention de signer une conven-
tion de douze mois à tous les deux 
ans; il serait trop facile pour 
l 'employeur, en pareils cas. de bé-
néficier de tous les délais qui 
ont été occasionnés depuis le début 
des négociations. 

Cinq jours 

L'arbitré syndical recommande 
la semaine de cinq jours au Maga-
sin et se prononce en faveur du 
salaire hebdomadaire, tant pour les 
employés du Magasin que pour 
ceux du Comptoir postal. On sait 
que les employés de Dupuis Frè-
res Ltée sont payés sur une base 
horaire et le syndicat, même si 
ce mode de paiement est en vi-
gueur dans un bon nombre d'éta-
blissements commerciaux, ne man* 
quera pas de reprendre la discus-
sion sur ce point dès qu'il aura 
à rencontrer l 'employeur pour en 
arriver à la signature d'une con-
vention collective travail. 

Surtemps et s i c u r i t i 

Le rapport majori taire recom-
mande le paiement du surtemps 
sur la base de temps et demi en 
dehors des heures régulières de 
travail. 

Les arbitres recommandent la 
sécurité syndicale. Le rapport ma-
joritaire s'en tient à un maintien 
d'affiliation et à la retenue syn-
dicale obligatoire pour les mem-
bres du syndicat, alors que l'arbi-
tre syndical recommande nne me-
sure plus avancée de sécurité syn 
dicale. Le syndicat réclame la 
formule Rand. 

Le président et l 'arbitre syndical 
recommandent des dispositions re-
latives aux promotions, transferts, 
mises à pied et réembaucl^ge, sus-
pensions et congédiements, qui 
s'appuie sur une procédure de 
règlement des griefs où l 'arbitrage 
est exécutoire. L'employeur s'oppo-
se à cette procédure de griefs. 
Le rapport majori taire écarte éga-
lement l'idée que l 'employeur a 
le droit exclusif d'agir dans les 
cas énumérés plus haut. 

Rencontre 

Les parties se rencontreront sans 
doute prochainement pour clari-
f ier leurs positions et pour tenter 
de s 'entendre sur une convention 
collective de travail en t re le syn-
dicat et Dupuis Frères Ltée. Le 
syndicat espère en arriver à une 
entente sans être obligé de re-
courir à la: giève. : ' • 

Les syndiqués seront convoqués 
prochainement en assemblée gé-
nérale pour entendre le rapport 
du comité exécutif du syndicat sur 
la sentence arbitrale. 

Le cas Dupuis démontre, une 
fois de plus," quelle patience il 
faut aux employés pour tenter 
d'en arriver à la conclusion d'une 
convention collective de travail. En 
effet, il s'est écoulé plus d'une 
année entre le moment où le syn-
dicat a soumis à l 'employeur son 
projet de convention collective et 
la date de la sentence arbitrale. 
Le syndicat, on s'en souvient, a 
soumis son projet au début du 
mois de mars mil neuf cinquante et 
un (1951); la Maison Dupuis Frères 
Ltée n'a fait connaître ses contre-
propositions qu'à la fin de mai 
et au début de juin. La concilia-
tion a été infructueuse, tout comme 
l 'étape qui aurait dû êt re réser-
vée aux négociations avait été une 
simple perte de temps. Le tribu-
nal d'arbitrage a été constitué à 
la f in du mois de juillet dernier 
et la sentence arbitrale date du 

début d'avril 1952. Sans doute 
s'agissait-il d'un cas important, 
mais n'empêche que les délais su-
bis sont là et le syndicat ne peut 
vraiment bien représenter les em-
ployés qu'en réclamant pleine ré-
troactivité des augmentations de 
salaires qui seront convenues. 

La Maison Dupuis Frères a tert-
té de' démontrer son incapacité à 
payer les augmentaticns réclamées 
par le syndicat. 11 ne semble pas 
que le tribunal ait été fort im-
pressionné par les exhibits de l'em-
ployeur siiT ce point, puisqu'il re-
commande des augmentations plus 
iortes que celles que Dupuis Frères 
Ltée proposait, et qu'il n'a pas ^ 
jugé à propos de commenter les ' 
prétentions patronales en cette ma-
tière. 

Lé Syndicat national des Em-
ployés du Commerce de Montréal 
est affilie à la Fédération des 
Employés de Commerce de la pro-
vince de Québec, au Conseil cen-
tral des Syndicats nationaux ds 
Montréal et à la C.T.C.C. 

U N R E V E R S S Y N D I C A L 
à 

DR U M M O N D V I L L E 
L'Associat ion des Employés de la Canadian Cela-

nese a connu un sér ieux revers, à Drummondvi l l e , alors 
que les deux tiers des travailleurs en cause se sont pro-
noncés contre e l le au cours d'un vote . Mais la partie 
n 'es t pas perdue, c o m m e l 'a f f irme la déclaration o f f i -
ciel le^de la C.T.C.C. , pubirée au l endemain du vote : 

"La C.T.C.C. a pr i t connaissance du résultat du vote de 
représentation syndicale qui a été pris, mardi et mercredi , les 
8 et 9 avri l , parmi les employés de la Canadian Celanese à 
Drummondvi l le , Ce vote ne permet pas pour le mo'ment à 
l 'Union nationale des Employés de Canadian Celanese d'obte-
nir un certif icat de reconnaissance de la Commission des Rela-
tions ouvrières. 

"Le résultat relat ivement défavorable de ce vote s'expli-
que par le fai t que la compagnie Canadian Celanese, directe-
ment et par l ' intermédiaire de quelques représentants d'un 
Comité d'usine, a réussi à accréditer dans l'esprit des tra-
vailleurs que ceux-ci avaient à enregistrer un vote de grève, 
alors qu'il s'agissait tout simplement de décider de la re-
présentation syndicale. D'ai l leurs, la C.T.C.C., a déjà pris 
certaines procédures contre l 'att i tude de la compagnie en vertu 
de la Loi des relations ouvrières. De plus, des influences poli-
tiques se sont exercées dans plusieurs cas qui ont été portés 
à notre connaissance. 

"La C.T.C.C. est persuadée que la très grande major i té 
des employés désirent l 'établissement d'un syndicat l ibre et 
indépendant dans cette usine. C'est pourquoi el le t ient i les 
assurer que la campagne d'organisation commencée depuis 
quelques mois se poursuivra par les méthodes qui seront éta-
blies de concert avec l 'Union nationale des Employés de Cana-
dian Celanese. 

"Le vote, m i m e s'il n'a pas donné la major i té absolue 
que beaucoup espéraient, n'est que la première manche d'une 
entreprise syndicale qui se réalisera bientôt". 
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D E S S E C O U R S 
P O U R L O U I S E V I L L E 

L'appel de la C.T.C.C. en 
faveur des grévis fes du f ex t i l e 
Ji Louisevil le a été e n t e n d u . De 
divers centres , les secours a f -
f l u e n t s e t l'on apprend par 
ail leurs que plusieurs centres 
s ' o c c u p e n t de préparer des en-
vois . 

jusqu'ici , deux camions sont 
arrivés de Québec , «harjjés de 
plus de 1 4 , 0 0 0 livres de vic-
tuail les . Le centre de SKawini-
gan 3 fourni pour sa part une 
t o m m e de mil le dollars au co-
mi té de secours. De Montau-
ban- l e s -Mines , un camion a 
é t é envoyé , accompa;;né d'un 
c h è q u e de c e n t dollars. Le 
centre de Trois-Rivières a ex -
pédié pour sa part un gros ca-
mion. Et cela cont inue , . . 

Les grévistes aussi cont i -
n u e n t leur grève, en dépi t de 
t o u t e s les procédures e t de 
t o u t e la machine juridique que 
ia compagnie a dirigée contre 
eux . L'employeur aura beau 
mult ipl ier les injonct ions , les 
fa i t s d e m e u r e n t e t les grévis-
tes ne sont pas prêts de les 
oublier : la compagnie a retiré 

ses o f f r e s après les avoir for-
m u l é e s ; le ministre du Tra-
vail a déclaré que les d e m a n -
des f inales des grévistes é t a i e n t 
raisonnables; la compagnie a 
montré c la i rement ses inten-
t ions ant isyndicales en voulant 
forcer les ouvriers à lui aban-
donner leur indépendance e t 
leur l iberté contre un miséra-
ble compromis . 

Les grévistes de Louisevil le, 
rappelons- le , sont en grève 
contre le chantage e t la mau-
vaise foi. L'Associated Text i l e 
n'y changera rien avéc toutes 

j ses manoeuvres e t ses c o m m u -
niqués aux journaux, 

j La C.T.C.C. renouvel le donc 
; son appel en faveur de ces 
i grévistes . Il faut les soutenir 

jusqu'à la victoire f inale . Que 
I les centres jusqu'ici inact i fs 
I se révei l lent . j 

L'objectif reste le m ê m e : 
un camion de v ictuai l les par 
centre . Pour tout rense igne-
m e n t sur les denrées à inclure 
dans la charge, c o m m u n i q u e z 
avec le syndicat l u i - m ê m e ou 
avec Gaston Ledoux, 6 5 rus 
S te -Thérèse , Cranby. 

DANf LE M 
LA POLITIQUE 

Juger les hommes et 
les programmes 

Les buts généraux du c o m i t é d'orientat ion pol i t ique de 
la C.T.C.C. sont connus . A l 'approche d'une période é l e c t o -
rale, il convient de les rappeler de nouveau : 

A — Vo i r a ce que ies réformes économico-sociales pré-
conisées par la C.T.C.C. s 'expr iment dans la législat ion et 
son appl icat ion; 

B — Faire l 'éducat ion c iv ique de ses membres et de la 
classe ouvr ière; 

C — Or ienter l 'op in ion publ ique vers une col laborat ion 
des classes qui respecte les exigences de la doct r ine sociale 
de l'Eglise. 

Si le c o m i t é doit poursuivre ces buts en tout t emps , 

de la carte électorale s'impose dan» 
le plus bref délai.afin de redresser 
cette situation. Il va de soi qu'un 
tel état de choses a pour consé-
quence immédiate d'empêcher les 
salariés de faire entendre suffi-
samment haut leur voix dans la 
vie politique et. qu'elle incline les 
hommes politiques à se désintéres-
ser des problèmes ouvriers et mê-
me à. se ficher purement et sim-
plement de leurs légitimes récla-
mations. Par des articles, par des 
causeries, par des sessions d 'étude 
sur ce sujet précis, la C.T.C.C. 
s'appliquera, auprès des travail-
leurs en particulier et de l'opi-
nion publique en général, à faire 

il doit se montrer plus actif encore pendant les p e " o d e s i ^̂ ^̂ pPĝ ^̂  j^-j.^fovme 
d'é lect ions , parce que ces périodes se prêtent davantage a j g carte électorale, 
la discuss ion des ques t ions pol i t iques . 

PROBLEM 
U VRIE i d 

Importance de la famille ouvrière 
Notr» corps humain tst composé de billions de cellules. Chaque 

cellule jouit d'une certaine indépendance mais elle se joint à̂  un 
groupe particulier de cellules pour remplir une fonction spéciale. 
Ainsi un groupe de cellules sert à la nutrition, un autre groupe à 
la digestion, un autre à la circulation du sang, un autre à la respira-
tion, un autre à l'action des muscles, etc. 

On est en parfaite santé quand chaque cellule reçoit ce qu'il lui 
faut pour s'entretenir, aider les autres cellules à remplir la fonction 
spéciale de tel groupe et fonctionner harmonieusement pour le bien 
général de tout le système organique du corps humain. Mais si un 
sroupe de cellules, par exemple pour la digestion, est malade et 
fonctionne mal, c'est tout le corps humain.qui en souffre. Il faut donc 
donner à chaque cellule et à chaque groupe de cellules ce qui leur 
•st nécessaire pour l'épanouissement de la santé. 

On peut comparer les cellules du corps humain et les familles 
dans la société civile. La famille est à la société civile ce qu'est la 
cellule pour le corps humain. Chaque famille jouit d'une certaine 
indépendance mais certaines familles s'occuppent d'agriculture, d'au-
tres de commerce, d'autres de production industrielle ,etc. 

La société civile, le corps social, est en parfaite santé quand 
chaque famil le reçoit ce qu'il lui faut pour s'entretenir, grandir, se 
développer, quand chaque famille aide les autres famil le et fonc-
tionne harmonieusement pour le bien général de tout le corps social. 
Mais si un groupe de familles, par exemple, les familles ouvrières, est 
privé des moyens pour remplir son rôle propre, c'est toute la société 
qui en souffre. 

Voilà pourquoi il faut placer la famille au premier rang dans 
les facteurs de restauration de la vie ouvrière. Toutes les autres 
crganisations : coopératives, syndicats, associafions pieuses, e tc . . . 
sont au service de la famil le et doivent l'aider • remplir son rôle 
de cellule féconde dans l'organisme social. 

Comme le dit la Lettre pastorale (no 4 6 ) : "Si notre monde ne 
fai t pas à la famil le ouvrière des conditions normales de vie, s'il dis-
loque la famille, c'est toute la masse ouvrière qui en souffre, car 
le levain lui fait défaut. A l'inverse, elle sera soulevée par un levain 
puissant, si chaque famil le ouvrière peut avoir son toit, se nourrir , 
prévoir l'avenir," assurer l'éducation et l'établissement de ses enfants". 

6 m o d e s d ' a c h a t 
c h e z D U P U I S 

• comptant ' 
• compte courant 
• compte contra t 
• compte coupons DUPUIS 
• compte Budgétaire DUPUIS 
• marchandise réservée 

Renseignements «u 6e étage 

Montréal 

C'est la raison pour laquelle, à 
sa séance de mars, le Bureau con-
fédéral a tracé les grandes lignes 
du programme que la CiT.C.C. en-
tend suivre, en "ce domaine, au 
cours des prochains mois. 

La C.T.C.C. e t les partis 
pol i t iques 

Le Bureau confédéral, par sa 
dernière décision, dissipe d'abord 
une équivoque dans les esprits en 
déclarant catégoriquement que "la 
C.T.C.C., comme telle, n'appuiera 
aucun candidat ni aucun pa/tî poli-
tique". 

En ce faisant, la C.TCC n'en-
tend pas .-lier ses membres pris 
individuellement. Comme citoyen, 
ils restent absolument libres 
d'exercer leurs droits politiques, 
c'est-à-dire le droit de participer 
à une campagne électorale, d'ap-
puyer des candidats ou de leur fai-
re la lutte, de se porter eux-mêm.es 
candidats s'ils le jugent à propos, 
sans avoir pour autant à donner 
leur démission comme membres du 
Bureau confédéral qu'ils ne pour-
ront pas, cependant, engager dans 
leur action électorale 

Le Bureau confédéral -considère, 
en effet, qu'il serait antidémocrati-
que de forcer ses membres à aban-
donner leur apostolat social, parce 
qu'ils désirent faire de l'action po-
litique au sein d'un parti ou au-
trement; que, bien plus, une pa-
reille attitude pourrait avoir pour 
conséquence d'empêcher les tra-
vailleurs d'avoir, dans le domaine 
politique, des représentants com-
pétents et renseignés sur les pro-
blèmes et les besoins des milieux 
du "travail. 

Par ailleurs, la décision du Bu-
reau confédéral laisse à tous ses 
corps affiliés entière liberté d'agir 
comme bon leur semble sur ce 
su.iet en conformité de leurs pro-
pres constitutions. C'est encore là 
une application pratique du carac-
tère essentiellement démocratique 
de la C.T.C.C. 

La C.T.C.C. ne se t ient 
pas à l 'écart 

Le Bureau confédéral n'entend 
pas, cependant, par là que la C. 
T.C.C. doive se tenir à l 'écart des 
affaires politiques. Il veut, au con-
traire, qu'elle joue un rôle de plus 
en plus grand en ce domaine de 
l'activité humai'ne. C'est pourquoi 
il a tracé iin programme d'action 
précis pour les prochains mois. 

1. — La C.T.C.C. ne peut pas, 
sans desservir les intérêts de la 
classe ouvrière et des salariés en 
général, laisser élire librement des 
candidats qui sont des ennemis ja-
rés des travailleurs et qui cher-
chent à s ' infi l t rer , dans la politi-
que dans le but non déguisé d'en-
traver le développement du syn-
dicalisme ou rétablissement et 
l 'application d'une saine législation 
ouvrière. -Aussi aura-t-elle le de-
voir, en utilisant les moyens qu'el--
le jugera à propos, de mettre les 
électeurs en garde contre ces gens. 
Ceci implique naturellement qu'el-
le pourra également mettre l'élec-
torat en garde contre certains can-
didats qui pourraient chercher à 

se faire élire en se présentant com-
me des amis et des défenseurs de 
la classe ouvrière, alors que leurs 
attitudes passées sont sujet tes à 
caution. 

2 — Les partis politiques pré-
sentent généralement des program-
mes de réformes sociales et écono-
miques aux électeurs en réclamant 
leurs suffrages D'autre part, le 
parti au pouvoir doit rendre comp-
te de sa législation à l'électoral. 
La C.T.C.C. considère qu'il est de 
son devoir et qu'elle se trouvs 
pleinement dans son rôle de por-
ter jugement sur les programmes 
politiques et la législation passée 
en regai'd avec les propres déci-
sions de ses congrès, de façon à 
renseigner objectivement les tra-
vailleurs et à les orienter dans 
l'exercice de leur droit de vote. 
Cet examen de la législation et 
des programmes sera faite en de 
hors de toute considération de can-
didats et de partis. 

ETUDES 
3. — Des études préliminaires 

faites à date indiquent clairement 
que les travailleurs sont sous-re-
présentés à l 'Assemblée législati-
ve. Par conséquent, une réforme 

4. — Considérant enfin que 
l'exercice du devoir électoral est 
très gi-ave et que, d'après les sta-
tistiques des dernières élections, 
il apparaît que, de tous les groupes 
sociaux, la classe ouvrière est celle 
qui se prévaut le rfioins de son 
d ro i t .de vote, la C.T.C.C. deman-" 
dera avec instance aux salariés 
d'exercer l ibrement et con.scien-
cieusement leurs devoirs électo-
raux au prochain scrutin. 

Voilà l'action politique que la 
C.T.C.C. entend poursuivre en 
fonction des élections provinciales 
qui approchent. 

Par une pervei:sion qui va con-
tre la nature des choses, trop sou-
vent la politique, chez nous comme 
ailleurs, n'est plus au. service du 
bien commun, mais est devenu» 
une occasion de favoriser les in-
térêts de partis ou de clans, en-
traînant chez, les citoyens une dé-
saffection, un désintéressement to-
tal pour la chose publique. La 
C.T.C.C. veut mettre en valeur 
l'activité politique qui est cho.se 
"honnête et grave" e t oii s o n t e n 
cause les plus grands bien hu-
mains et la paix de l 'ordre scoial. 

Arbitrage chez les 
fonctionnaires de Joliette 

L'Honorable Maurice Duplessis, 
premier Ministre de la Province, 

j i annoncé, lors de sa conférence 
de presse hebdomadaire de la se-
maine dernière, que M. le Juge 
Aimé Chassé, de Pierreville, avait 
été nommé président du Tribu-
nal d'Arbitrage qui aura à juger 
du différend survenu entre le Syn-
dicat des fonctionnaires munici-
paux et la Cité de Joliette. 

Le d i f f érend 

On sait que le Syndicat des fonc-
tionnaires municipaux a été fondé, 
à Joliette, en novembre dernier. 
Ce Syndicat groupe principale-
ment les employés de bureau af-
fectés aux différents services de 
la Cité, les employés manuels 
étant séparément groupés Sans un 
syndicat différent. 

Le Syndicat, suivant en tout 
point les dispositions de la loi, 
avait présenté à la Cité un premier 
projet de convention collective de 
travail. La Cité désigna son Co-
mité de Relations -ouvrières pour 
rencontrer le comité de négocia-
tions du Syndicat. Quatre longues 
séances de pourparlers s'en sui-
virent, soit les 13, 18, 20 et 28 fé-
vrier dernier. Bien que les négo-
ciations se soient poursuivies dans 
une atmosphère calme et paisible, 
elles ont abouti à un échec en ce 
sens qu'elles n'ont pu logiquement 
amener la signature d'une pre-
mière convention collective de iJ'a-
vail. 

Les d e m a n d e s syndicales 

Il faut dire que les demandes 
du syndicat sont importantes, 
comme il arrive d'ailleurs lors des 
négociations en vue d'obtenir un 
premier contrat. En plus des clau-
ses ordinaires concernant les dé-
finitions et la fixation des normes 
pour la permanence, les heures 
de travail, les jours chômés, le. 
travail supplémentaire, les va-
cances payées, les promotions, le 
Syndicat demande des clauses de 
sécurité syndicale (atelier syndi-
cal et retçnue syndicale) et l'éta.-
blissement d'un comité de rela-
tions ouvrières. Il semblait, à un 
moment donné, que l 'entente s'avé-
rait fort réalisable sur ces diffé-
rents points. Les négociations ont 
été rompues par la suite, à cause 
d'une mésentente sur la question 
des salaires, du boni de vie chère, 
et sur la mise en application d'une 
échelle de classification des dif-
férentes tâches, comportant de» 
minima et des maxima et des aug-
mentations statutaires annuelles. 

Arbitrage b i e n t ô t 

On s'attend à ce que i;arbitrage 
débute très bientôt. La Cité de 
Joliette aurait désigné Me Georges 
Sylvestre pour la représenter com<-
me ai-bitre sur le tribunal; le Syn-
dicat, pour sa .part, a désigné le 
souss-igné comme son arbitre. Les 
procureurs des deux parties n'ont 
pas encore été désignés. 
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OUYEMENT 
CHEZ LES IMPRIMEURS 

Sentence arbitra/e unanime à 
l'Etoile du Nord de Joliette 

L'Honorable Antonio Barrette, 
Ministre provincial du Travail, 
•vient de rendre publique le texte 
rie la sentence arbitrale unanime 
^ui a été rendue, le 5 avril der-
nier. dans l 'affaire de l'Etoile du 
Nord Ltée.. Le document de 13 
pages est signé par l 'Honorable 
Juge Georges-H. Héon, président 
<iu Tribunal désigné par le Mi-
nistre du Travail, par M. Stephen-
H. Miller, arbitre patronal, et par 
M. Georges-Aimé Gagnon, arbitre 
syndical. 

Historique du conf l i t 

Cette sentence arbitrale, que la 
Cie et le Syndicat se sont conjoia-
lement engagés à accepter, dans 
«n document signé en date du 29 
mars 1952, met fin à un long dif-
férend qui subsistait depuis la fin 
d'août dernier. En effet , l'Etoile 
du Nord et le Syndicat avaient 
«igné une • convention collective 
par.ticulière qui avait expiré le 26 
«oût dernier. A cette date, étant 
donné que les deux parties 
n'avaient pu en venir à une en-
tente sur un nouveau contrat, le 
différend avait été référé au Ser-
vice de conciliation, et d'arbitrage 
de la Province. L'étape de la con-
ciliation-n'ayant rien réglé, un tri-
bunal d'arbitrage fut institué par 
k Ministre d« Travail. Le tribunul 
tînt des séances, à Joliette, du 
22 au 25 janvier dernier. 

U n e recommandat ion 

Il convient d'expliquer ici, que 
l'Etoile du Nord, en plus d'être 
régie par une convention collec-
tive particulière avec le Syndicat, 
tombe également sous la juridic-
tion dit décret-loi relatif aux Mé-
tiers de l 'Imprimerie. Ce décret-
loi, qiti couvre les établissements 
d'Imprimerie de Montréal et de 
la région, vient de subir des chan-
gements, particulièrement quant 
aux salaires, à la suite de négo-
ciations' entre les parties signa-
taires. Etant donné que ces chan-
gements, survenus dans la semaine 
du 23 mars 1952, étaient de na-
ture à modifier considérablement 
la situation des parties du diffé-
rend, le tribunal, en date du 24 
mars 1952, recommandait unani-
mement de reprendre les négocia-
tions directes. Le 27 mars, les re-
présentants de la Cie et du Syn-
dicat se rencontraient à nouveau 
et en venaient à une entente à 
l'amiable sur la question des sa-
laires et du boni de production. 

Une a u g m e n t a t i o n de 1 3 % 

Cette entente ratifiait l 'augmen-
tation générale de 13% sur les 
taux minima du décret en vigueur 
depuis le 1er avril 1951 (environ 
15 c. l 'heure) accordée par l'ar-
rêté en Conseil du 29 mars 1952. 
En plus, la Cie et le Syndicat s'en-

i tendaient ,au suje t d'un système 

A SHERKIiOOKE 

La Compagnie fait colporter ses 
menaces et s e s suggestions 

Les grévistes de la S. R«bîn de Sherbrooke en auraient 
long à dire sur " r i n t i m i d a f i o n " en t e m p s de grève. C e t t e 
f a u t e dont on accuse invar iablement les grévistes , dès qu'ils 
q u i t t e n t le travail, ils t rouvent é trange qu'on ne l'attrrbue 
jamais à l 'employeur. 

Pour les inf irmières de Sherbrooke 

U N E B O N N E D E C I S I O N 
Il arrive assez souvent que nous ayons à crit iquer, à 

soul igner l 'absence de tout bon sens de certa ines s e n t e n c e s ar-
bitrales qu'il nous fait d o u b l e m e n t plaisir de noter aussi la 
publ icat ion d 'une décis ion sage, surtout lorsqu'el le porte la 
s ignature des trois arbitres. 

Le prés ident M e Raymond Bea.udet, l'arbitre patronal 
M. Lucien Hébert (diss idant sur la ques t ion d e salaire s eu -
l e m e n t ) , e t Me Pierre Vadboncoeur v i e n n e n t de remet tre 
au ministre du Travail, la s e n t e n c e qu'ils ont rendue dans 
le cas des inf irmières de l 'Hôte l -Dieu de Sherbrooke. N o u s 
n 'a t tacherons pas trop d ' importance aux salaires f ixes , d'abord 
parce qu'il s 'agit d 'une première convent ion , e n s u i t e parce 
qu'i ls sont supérieurs aux d e m a n d e s init iales . 

Mais on relève dans cette sen-
tence certaines phrases qui méri-
tent d 'être soulignées pour le bon 
sens qu'elles reflètent. Qu'on, eh 
juge. ' -

Griefs 

"Il (l 'employeur) ne voulait pas 
d'abord que les cas de congédie-
ments soient soumis à la procédure 
de règlement de griefs, 11 voulait 
garder une liberté absolue dans les 
t a s de congédiements. 

" n s'opposait en outre à une 
phrase qui lui imposait l'obliga-
tion de dénoncer un cas de con-
gédiement aux représentants exté-
r ieurs de l'Alliance. 

"Le tribunal considèi'e que le 
congédiement est le grief le plus 
grave dont puisse se plaindre un 

, employé. 

"Il paraîtrait donc illogique dans 
line convention collective d'élinii-
ner le mécanisme de règlement des 
griefs quand il s'agit d 'affaires 
sérieuses et de le maintenir en 
opération pour le règlement des 
affaires bénignes. D'ailleurs, si 

•l'employeur avait une entière li-
berté en matière de congédie 
ments, il pourrait éliminer tout 
grief de la procédure de règlement 
en congédiant l 'employé. 

"Le tribunal ne peut évidem-
ment pas favoriser des conditions 
semblables dans une convention 
collective. 

"L'obligation pour un employeur 

dans les services publics de passer 
une convention . collective avec 
l 'agent négocijfteur est d'ordre pu-
blic, et les pouvoirs accordés à 
des locateurs de services par l'em-
ployeur. doivent être restreints au 
cadre de cette convention collec-
tive. Sur ce premier moyen le 
tribunal décide donc à l 'unanimité 
que les cas de congédiements se-
ront soumis à' la procédure pour 
le règlement des griefs". 

Incapacité f inanc ière 

"Admettre des salaires réduits 
chez les employés d'une institution 
publique d'hospitalisation, pour 
cause d'incapacité de payer, serait 
imposer aux employés une forte 
partie du fardeau de l'hospitalisa-
tion. L'oeuvre de l'hospitalisation 
appartient à la société entière et 
c'est aux classes plus fortunées î 
qu'il faut demander ' d'en solder , 
les frais". i 

"Notre population s'est toujours 
montrée généreuse et le tribunal 
a la conviction que les hôpitaux 
trouveront les ressources^ budgé-
taires requises pour répondre aux 
exigences de la justice sociale". 

L'Alliance des Infirmières ob-
tient, grâce à cette décision, des 
avantages marqués, tant au point 
de salaires qu'au point de vue 
congés. La partie syndicale était 
représentée par Me Albert Côté 
et M. Gérald McManus. 

de boni de production. Rappelons 
que lors de a réouverture des iié-
•gociations én août dernier, le Syn-
dicat avait demandé une augmen-
tation générale de 10 c. l 'heure, 
demande qui avait été portée à 
20 c. l 'heure devant le tribunal 
d'arbitrage. L'augmentation que 
viennent de toucher les employés 
€St<d'environ 15 c. l 'heure. 

La rétroactivité 

Cependant, étant donné que la 
convention collective particulièi-e 
signée entre la Cie et le Syndicat 
expirait le 26 août dernier, le Syn-
dicat avait demandé que les aug-
mentations soient rétroactives au 
26 août 1951. La sentence arbi-
trale exécutoire accorde aux em-
ployés de l'Etoile une augmenta-
tion additionnelle de 5'/c (environ 
6 c. l 'heure) à partir du 26 6août 
1951 jusqu'à la date de signature 
de la nouvelle convention. 

Un principe important 

La sentence arbitrale contient, 
au suje t de la rétroactivité, un 
énoncé de principe très important. 
En effet, les arbitres écrivent: "il 
y a lieu de rappeler que le prin-
cipe de la rétroactivité ne saurait, 
du moins en équité et bonne con-
science, être niée ou discutée dans 
les conflits industriels, si la preuve 
a révélé qu 'une augmentation des 
salaires était justifiée au moment 
où les négociations libres ont dé-
buté." 

Le tribunal f é l i c i t e les parties 

A la suite de l 'entente intéri-
maire survenue entre les , parties, 
le 27 mars dernier, en ce qui con-
cerne les salaires et le boni de 
production, les 'membres du tri-
bunal ont rendu hommage aux par-
ties en ces termes : 

"Ce Conseil croit, monsieur le 
Ministre, que les parties au pré-
sent conflit collectif méritent de 
chaudes félicitations pour avoir 
témoigné ainsi de leur désir sin-
cère de paix industrielle et de 
relations harmonieuses patronales-
ouvrières et vous suggère de leur 
faire part des sentiments du Con-
seil à cet égard." 

Me Robert Lafleur, avocat de 
Montréal, avait agi comme procu-
reur de l 'Etoile-du Nord devant le 
tribunal;; le Syndicat, pour sa 
part, était défendu par M. Jiicques 
Archambault, conseiller technique 
du Conseil Centi-al de Joliette. 

Ce dernier, pourtant, ne se gêne 
guère pour en faire" usage. La su-
mairie dernière, en effet, la com-
pagnie a mis sur la route une 
forte équipe de ses contremaîtres. 
Ceux-ci ont fait du porte en porte 
à travers ia ville pour convaincre 
les grévistes de retourner au tra-
vail. Mais il faut savoir comment 
ce travail de "conviction" s'»c-
compllt. 

De toute évidence, les contre-
maîtres sont asseï pauvres en ar-
guments. 11$ ne peuvent tout de 
même pas prêcher l'acceptation 
d'une décision arbitrale dont tout 
le monde est d'accord pour dé-
clarer qu'elle est inique, injusti-
fiable. Ils auraient également mau-
vaise "grâce à prêcher aux gré-
vistes qu'ils doivent accepter de 
travailler pour des salaires infé-
rieurs à ceux qui se paient à 
Montréal. Le coût de la vie n'est-i! 
pas le même à Sherbrooke ? 

Mais les contremaîtres ne s'em-
barrassent pas de raisonner : ils 
menacent. L'argument favori, c'est 
de laisser entendre aux ouvriers 
qu'ils perdront leurs emplois s'ils 
n'obéissent pas à ta compagnie. 

N'est-ce pas là de l'intimida-
tion ? 

, Disons toutefois que les contre-
maîtres (et par conséquent la com-
pagnie) perdent leur temps. Les 
grévistes savent pourquoi ils sont 
en grève. Ils savent aussi que la 
compagnie va se fatiguer de re-
noncer À ses profits; ils savent 
qu'elle va f inir par céder. Et les 
"visiteurs du soir" en sont pour 
leurs frais. 

Dommage, tout de même, que 
des contremaîtres soient forcés à 
faire de semblables besognes I 

Des scabs 

Par ailleurs, la rumeur a couru 
que la compagnait' allait importer 
de Montréal un grand nombre cie 
scabs. A l'expérience, il s'est avé-
ré que les scabs n'arrivaient pat. 
Vont-il venir un jour ? La Rubin 
va-l-elle prendre ce moyen suprê-
me pour envenimer les choses et 
s'assurer du même coup le supr&-
me allié des employeurs antisyndi-
caux, à savoir la police provin-
ciale ? 

Personne ne peut le jurer maïs 
pour le moment, les lignes de pi-
quetage sont paisibles et les scab* 
toujours invisibles. 

w mvmi^j 
M. ANGERS SE TROMPE DE CIBLE 

M. François-Albert Angers te charge, depuis quelque temps, de 
se faire, à t itre gratuit, le critique pointilleux des positions doctrina-
les de la C.T.C.C., principalement en matière de réformes de struc-
ture. M. Angers est toujours sur la brèche. Rien n'échappe à son 
esprit inquisiteur, pas même le journal "Le Travail". 

Economique", où II 
lourdes élucubrations 
théologie sociale, M. 
m e fois, sa théorie 
essayé de vendre, à 
s'attaque au journal 

avoir tronqué délibé-

Dans la dernière livraison de ( '"Actuali té 
publie, dans le genre du roman-feuilleton, de 
sur la sociologie, l'économie politique, voire la 
Angers, après- avoir repris, pour la v i n g t i è 
sur les réformes de structure — celles qu'il a 
un mçment donné, dans l'arbitrage d'Arvida — 
"Le Travail" qu'il accuse, ni plus ni moins, d' 
rément un texte du Souverain Pontife. 

"Ce qui me paraît le plus grave, écrit-il, à titre d'indication des 
tendances en ces milieux, (la C.T.C.C.) c'est qu'on semble plutôt 
craindre de laisser connaître aux ouvriers les déclarations pontificales 
sur ces sujets. Dans une nouvelle sur la dernière déclaration pontifi-
cale . . . , l 'organe de la C.T.C.C. ("Le Travail",_ 8 février 1952), trouve 
le tour de présenter le texte (discours du Saint-Père en date du 31 
janvier 1952) de façon que le lecteur ignore en définitive que les ten-
dances critiquées concernaient les partisans des réformes de struc-
ture, et même celui de laisser croire que le Pape,venai t de dénoncer 
le communisme. (En serait-on rendu à la C.T.C.C. à admettre qu 'un 
programme de réformes de structure est un programme communiste ?) 
En toute honnêteté potir l'aut'eur de ce texte et en toute édification ' 
pour nos lecteurs, il vaut la peine de citer ce chef-d'oeuvre d'habile-
t é . . . ou de distraction :" 

Et le suave M. Angers cite le texte d » . l a nouvelle parue dans 
"Le Travail". Pendant deux longs paragraphes, il s'essouffle ensuite 
à démontrer que notre journal a tr i turé le document pontifical pour 
I * fendre conforme i son point de vue. 

Tout ruisselant de sueurs, M. Angers conclut enfin : " E t a n t 
donné les positions générales dudit journal, le rappel sur 1' "oppor-
tunité pour les salariés d'accéder à la propriété" n'est même pas sans 
suggérer plutôt que le Pape vient une fois de plus d'approuver les 
réformes de structure". 

Voilà ce qu'on peut appeler une conclusion claire, fulgurante. 

Pauvre M. Angers ! Pourquoi prendre tant de peine pour démon-
trer que "Le Travai l" a tronqué le discours du Pape ? Comme dan» 
la fable, votre montagne de phrases entortillées enfante une toute 
petite souris ! 

Votre manie de chercher partout et toujours la petite bête 
! noire, votre esprit imbu des thèse» du plu» pur libéralisme économi-
i que dont vous êtes devenu le grand mais incompris défenseur, vous 
I ont fait simplement oublier que le texte publié dans "Le Travail'.' 
du 8 février était tiré des résumés transmis par les agences de pres-

, se. Car, vous vous doutez bien un peu, n'est-ce pas M. Angers, qu'or« 
! ne pouvait pas au "Travai l" , dans une édition du 8 février, forcé-
j ment préparée quelques jours plus tôt, tr i turer, comme vous l'affir-
mez un texte du Souverain Pontife, puisque ce texte était encore 
inconnu dans son entier au Canada, puisque seule» quelques bribe» 
nous en étaient alors parvenues. 

Comme cela vous arrive si souvent, vous avex une fois de plu», 
dans cette affaire, t iré sur la mauvaise cible. 

Etait-ce par "habileté . . . ou distraction ?" 
A. R. 
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Une maman qui n'a pas 
le temps de raconter 

des histoires 
"Mon mari qui fait parti» d'un syndicat reçoit "La Travail" c'ast ] — E n ce q u i c o n c e r n e l e l a v a g e 

commc ça que j'ai lu l'articla " I l était une fois" dans le numéro du l e t l e r e p a s s a g e : b i e n s e c o u e r 
mars. J» voudrait vous dire ce que j'en pense. i l e l i n g e e n l e r e t i r a n t d e la c o r d e 

"Je l'ai lu jusqu'au bout. Je l'ai trouvé intéressant. Seulement et plier tout le linge droi t , draps, î 
• i vous croyez qu'avec un mari, quatre enfants, une maison à entre- n a p p e s , t a i e s d ' o r e i l l e r , l i n g e s d e 
tenir, on peut trouver du temps pour raconter des histoires aux i va i s se l l e s , s e r v i e t t e s , e tc . ; e n pro-
enfants, par-dessus le marché 1 En tout cas, moi j'ai pas le temps. , cédant de cette façon tout le linge 

"Quand j'ai f ini de laver, de repasser, de repriser, de faire le s e r a d é j à d é r i d é ( sans ^)li) au mo-
ménage (sans parier des repas et de la vaisselle trois fois par jour) m e n t d e m e t t r e l e f e r . La r a t i n e 
c'est l'heure de se coucher. Et le lendemain c'est à recommencer. ' n ' a pa s b e s o i n d ' ê t r e r e p a s s é e . 

'Je vous écris parce que je ne pense pas être la seule dans P l i e r p a r f a i t e m e n t e t m e t t r e à sé-
«• 'à- fCher sur la barre à serviette dans 

"Des articles comme celul-U, c'est bien beau, mais i quoi ça la s a l l e d e b a i n . 
I — Pour celles qui possèdent un 

. , , . i poêle dont le dessus est en fonte, 
m^ais des moyens expenmentes par | essuyer d'abord avec un linge hu-
chacune des menageres a qui nous j mide et polir avec un papier ciré 
nous sommes adresses. ] (]es enveloppes de pain font très 
• Nous vous proposons ces moyens | bien l 'affaire), 

et nous demandons à celles qui j — Et voici un dernier moyen 
en conna|îtront d'autres d - nous i pour épargner du temps. Dans la 
les faire parvenir. Nous .les pu- j cuisine à portée de la main dans 
blierons avec plaisir. ; un endroit pratique poser une 

— Pour que le dimanche soit ^ petite ardoise (on en trouve faci-
une journée de liberté pour tous, i lement dans les 5-10-15; ça se vend 
la maman comme les autres : faire : 49 cents) et au fu r et à mesure 
le grand ménage de la semaine le inscrire les choses à faire ,ou à 
vendredi; préparer le menu du di- ^ acheter. Ainsi vous n'oublierez rien 
manche le samedi, cuire les pâ- | et à la f in de_ la semaine la 
tisseries; commencer à faire rôtir ' liste pour les provisions sera faits, 
la viande; éplucher les légumes. | Entre nous le petit quart d 'heure 
De cette façon vous pourrez pren- passé à raconter une histoire aux 

»ert si on n'a pas le temps ?" 

Notre correspondante nous pose 
une question bien précise. Nous 
y répondrons indirectement en es-
sayant de parer au plus presse, 
c'est-à-dire d'aider à résoudre le 
problème qui se pose à toutes les 
mères de famille : trop de tra-
vail pour le temps dont elles dis-
posent. 

Nous ne nous aventurons pas à ! 
chercher de grandes solutions 
puisque le problème c'est précisé-
ment une accumulation de petites 
tâches, de petits travaux éche-
lonnés tout au long d« la jour-
née. 

Nous vous apportons le meilleur 
de chaque ménagère. Ce fie sont 
pas des trucs pris dans les livres 

POUR LA BOITE A LUKCH 
Chaque lunch doit comprendre qua t re 

groupes^ d 'a l iments : 
1. LA IT DANS LES ALIMENTS OU COMME BREUVAGE 

Le lait froid, les breuvages chauds au lait ou les soupes-
crèmes (potages) se conservent bien dans un thermos. 

Les poudings ou crèmes cuites (custards) ajoutent du lait au 
menu de la boîte à lunch. 

2. UN FRUIT OU U N ' L E G U M E , OU LES DEUX 

(autre que les pommes de terre) 

Le céleri Des salades de fruits eu de U 
Les bâtonnets de carottes 

Les bâtonnets de navets Du jus de tomate ou de fruits 
Une tomate entière 
Un morceau de laitue i -** compotes de fruits 
Los radis 
Les fruits frai» Les tartes ou tartelette» aux fruit» 

3. DE la V I A N D E , du POISSON, de la VOLAILLE , des FEVES, 
de» POIS, des NOIX, de» OEUFS, du FROMAGE. 

Les sandwichs »ent le mets de résistance, mai», pour varier, 
essayez : 

Des fèves au four 
Des saucisses fumées 
Des saucisse» enrobée» 
De» cdtelettes cuites au four 

Des pâtés i la viande ^ 
De» tranches de fromage 
Des oeufs cuits durs ou farci» 

4. Du PAIN BEURRE, de» PETITS PAINS MOLLETS ou de» 
MUFF INS 

Ajoutez de* PETITS A-COTES tel» que le gâteau, les galettes. 
Se servir du pain à vitamine B Approuvé-Canada (blé à 

grain entier, brun ou blanc, chaque foi» qu'il y a'possiblité. 

(Ministère de la Santé nationale et du Bien-Etre social). 

dre vous aussi le repos du diman 
che et vous détendre avec votre 
famille. 

petits, ce n'est pas du temps per-
du, même si l 'époussetage doit en 
souffr ir un peu ! 

A C V I D A 
l is nous m a n q u e des cartes ! 
Employés d'Arvida, vous ave« fa i t un grand e f for t , des mill iers o n t s igné leurs 

cartes pour nous permet tre de d i m i n u e r notre c o û t d 'expédi t ion . MALHEUREUSE-
M E N T tous n 'ont pas répondu e t nous vous prions i n s t a m m e n t de bien vouloir le faire. ' 

En l isant c e t t e note , rempli^sez-là ou procure*-vous une cartet a f f ranch ie ; vos 
agent s de griefs p e u v e n t vous la fournir sur d e m a n d e . II doit e n rester au bureau du 
syndicat . 

A v e x - v o u s rempli votre formule ? Sinon, pourquoi ne pas le faire . Ça ne vous 
c o û t e rien e t ça nous aide. 

Merci à l 'avance pour votre coopérat ion habituelle.^ 
Remplir . . — . Détacher — Expédier 

Messieurs, 

Je, soussigné, désire recevoir le journal LE TRAVAIL et certifie 
que la somme que je verse au syndicat comme contribution syndicale 

I 
comprend le pnx de Vabonnement annuel à ce journal ($1.20). 

Nom., 

Adresse. 

Syndicat. 

Date: 

Remplissez 
Détachez 

Expédiez à 
Journal Le Travail 

1231 est, rue De Montigny 
M O N T R E A L 
i 4 f. 

L'A.P.I. ET LES JOURNALISTES 
L'Associat ion profess ionnel le des Industriels ( A . P . I . ) , 

: voulu faire une "grosse a f fa i re" de la démiss ion de M. Gérard 
Picard, prés ident de la C.T.C.C., en qual i té d'arbitre du Syn-
dicat des Journalistes de Québec dans un d i f f érend avec "Le 
Soleil , Ltée". Elle a vo té une résolut ion pour "condamner les 
a t taques contre la magis trature". 

Cette résolution était d 'abordquelques petits thuriféraires, 
tendancieuse, en ce sens qu'elle 
cherchait à pcyter sur la magis-
t ra ture en général les reproches 
que le président général de la 
C.T.C.C. adressait à M. le juge 
Achille Pettigrew. La distinction 
est pourtant facile à faire entre 
une président de tribunal, d'arbi-
trage et un juge. M. le juge Achille 
Pettigrew ne présidait pas cet ar-
bitrage en qualité de juge de la 
Cour des Sessions de la Paix, mais 
parce qu'il avait obtenu un man-
dat spécifique à ce suje t du mi-
nistère du Travail. On sait bien 
que le ministère du Travail peut 
désigner qui il veut pour présider 
un arbitrage et que les parties 
peuvent s 'entendre dans le choix 
d 'un président de tribunal. Cette 
manière de présenter le problème 
n'était donc pas absolument hon-
nête de la part de l 'A.PJ. 

Mais cela n'est qu'un côté. En 
cette affaire, l'A.P.I. a omis de se 
renseigner avant de lancer ses ac-
cusations reprises par la suite par 

SHERBROOKE 
Travailleurs en cons truct ion 
et en é l ec tr i c i t é 

Deux contrats de préférence syn-
dicale ont été ' signés entre le 
Syndicat des Travailleurs en Cons-
truction a ins i q u e l 'Union des Tra-
vailleurs en Electricité des Can. 
tons de l'Est e t les e n t r e p r i s e s 
Donahue Electrique e t Clovis Mas-
son. 

Ces contrats ont pour but de 
faire employer de préférence des 
employés qui font partie d'une 
union. 

M. Clovis, Masson est membre 
de l'Association des constructeurs 
des Cantons de l'Est. 

TROiS-RIVIERES 
Industrie du bois 

L e Syndicat de l'Industrie du 
Bois de Notre-Dame-du-Lac a é lu 
son exécutif pour le terme 52-53. 

Les nouveaux officiers sont : 
MM. U. Boucher, président; W. 
Vaîcourt, 1er vice-président; C. 
Landry, 2e vice-président; E. Mor-
neau, secrétaire-archiviste; L. Mar-
tin, secrétaire-correspondiint; C. 
Landry, trésorier; M. Lebrun, se-
crétaire-financier; A. Levesque, 
sentineMe;^ G.-Lavoie, sentinelle. 

Avant de se prononcer sur cette 
question, pourquoi l'A.P.I. n« 
s'est-elle pas renseignée auprès de 
M. Picard — il ne semble pas 
que cela ait été fait — ou tout au 
moins auprès du Syndicat des 
Journalistes concerné sur ce qui 
s'est passé au cours de cet arbi-
trage. L.A.P.L a perdu là une belle 
occasion d'agir en toute objecti-
vité et vérité, de considérer les 
deux côtés de la médaille avant 
de porter un jugement sur l e 
président général de la C.T.C.C. 
et sur les "incidents" de cet arbi-
trage. 

La" chose eut été singulièrement 
facile, puisque le gérant-général de 
rA.P.I., M. J.-G. Lamontagne, était 
autrefois journaliste et qu'il con-
naît beaucoup de journalistes dans 
la province. M. Lamontagne a-t-il 
oublié à ce point l 'eristence d e 
ses confrères ? Si M. Lamontagne, 
dans les circonstances s'était don-
né la peine de se renseigner, la 
jugement, prématurée de l'A.P.I. 
en cette matière eut été sans doute 
un peu différent et M.' Lamontagne 
n'aurait pas pris le risque de fai-
re_ tort à une profession, à un 
métier dont il doit encore lui arri-
ver de se- réclamer parfois sinon 
publiquement, du moins en sou 
for intérieur... 

FA. 3633* 

Vendeur autorisé 

CHEVROLET et OLDSMOBILE 
CAMION CHEVROLET 

Pièces de rechange 
GENERAL MOTORS 

Autos usagées 
parfaitement reconditiennées 

Service de 24 heures 

Coin Amherst et De Montigny, 
MONTREAL 
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P O U R E P i N G L E R A U M U R I 

EXAMEN DE CONSCIENCE 
DU MILITANT SYNDICAL 

Etes-vous un bon officier ? — Répondez à « s questions afin de le découvrir : 
ORIENTATIONS FONCIERES A L'EGARD DES AUTRES 

Cesser d'aimer passionnément la justice. 
Haïr qui que ce soit. 
Laisser triompher les in t i r i ts égoïstes. 
Revendiquer pour revendiquer. 
Revendiquer seulement quand on est soi-même victime de l'injustlc*. 
Trahir par molesse, timidité, hésitation dans l'action. 
Trahir par démagogie. 
Mieux aimer manquer i la justice que d'être traité de réactionnair*. 
Défendre des genr indéfendables. 
Att irer par la facilité. ^ 
Chercher avant tout l'adhésion du plus grand nombre. 
Etre un "beni oui oui". 
Mentir pour la cause. 
Faire passer la défense de son mouvement avant la justice. 
Se faire passer consciemment ou non avant la cause que l'on dit 

ou croit défendre. 
Se résigner plus facilement pour les autres que pour soi. 
Se servir de ses fonctions dans un mouvement comme d'un tremplin 

pour arriver. 
S'embourgeoiser lorsqu'on accède i des postes plus élevés eu i unt 

situation meilleure. 
Accepter facilement les compromissions. 
Aimer être admiré. 
Désirer les honneurs, chercher la gloire. 
AAépriser les autres, qui que se soit. 
Conserver un caractère susceptible. 
Ne pas savoir encaisser les critiques et le* attaques. 
Manquer habituellement de bonne humeur. 
Manquer de contrôle et de maîtrise de soi. 

CONDUITE DE L 'ACTION 

Accepter trop de tâches. 
N'en pas prendre assez. 
Accepter une tâche et ne pas l'accomplir. 
Perdre son équilibre par excès de travail ou dépasser par trop tes 

forces. 
S'agiter sans agir. 
S'ennuyer quand on est assis. 
Toujours improviser. 
Ne pas préparer soigneusement l'action i entreprendre. 
Mult ipl ier les réunions inutiles ou mal préparée*. 
Ne pas organiser les réunions nécessaires. __ 
Ne pas assister i des réunions importantes. 
Manquer de méthode, d'ordre, d'esprit et de technique d'organisation. 
Engager sans discernement des batailles perdues d'avance. 
Vouloir brûler les étapes. 
Manquer de fermeté dans la décision. 
Manquer de continuité dans l'exécution. 
Manquer de prudence, en particulier devant les manoeuvres de com-

promission et d'encerclement. 
Se laisser jouer. 
Agir par fantaisie ou caprice. 
Perdre du temps. 
Laisser aux autres les petites tâches. 
Se laisser déborder par les petites tâches. 
Ne pas faire équipe avec les autres militants. 
Ne pas savoir se faire aider. 

Refuser de rendre les petits services. 
S'en laisser submerger. 
Se servir de l'équipe pour son amour-propre. 
S'irriter de toute contradiction. 
Refuser tout conseil et tout contrfil»; 
Etre sectaire, intransigeant, sans accueil. 
Démolir ses opposants en oubliant qu'on doit les aimer quand même. 
Suspecter systématiquement son partenaire. 
Blesser par ses paroles. ' ' 
Salir ses anciens collaborateurs ou ami*. 
Se décourager devant l'insuccès. 
Omettre de s'examiner et de s'accuser après les échec*. 
S'attribuer les succès. 
Négliger de former des militants plus jeunes. 
Ne pas aider les jeunes à "démarrer". 
Les paralyser par excès d'intervention ou de cons^s. 
Quand on se fait "vider" — justement ou injustement —< s'aigrir 

de ne pas trouver un nouveau champ d'action. 
Ne pas Se rendre compte qu'on est décalé. 
Ne pas vouloir décrocher. 
Décrocher trop vite. 
Ne pas s'effacer quand on vieillit. 

COMPETENCE 

Mifnquer de compétence économique et ne pas chercher à l'acquérir. 
Ne pas chercher à élargir *a culture. 
Ne pas approfondir sa propre doctrine. 
Ne connaître que grossièrement la doctrine de ses adversaire*. 
Parler comme s! on la connaissait. 
Ne pas accepter ce qu'elle a de valable. 

A L'EGARD DE LA FAMILL t f 

Sacrifier sa famille à l'action militante. 
S'engager plus qu'elle ne l'accepte «actuellement. 
Ne pas ''associer à son action dans toute la mesure possible. 
Tellement délaisser l'époux ou l'épouse que la solidité du foyer en 

ej t compromise. 
Elever ses enfants de telle sorte qu'ils ne seront pas eux-mêmes 

"mil i tants. 

ENVERS L'EGLISE 

Ne pas aider les prêtres à comprendre. 
Ne pas éclairer la hiérarchie sur .les problèmes du milieu où l'on vit. 
N'accepter aucun conseil des gens d'Eglise. 
Les compromettre au profit d'une option temporelle. 
Accuser l'Eglise de ne pas faire ce qui n'est pas de son ressort ou 

de trop faire ce dont elle a reçu mission. 
S'impatienter devant le retard lies gens d'Eglise à s'adapter. 

ENVERS DIEU ^ 

Ne pas vivre intensément sa foi. ' , 
Ne pas agir d'abord en vue du royaume de Dieu. 
Cesser de prendre le Christ pour modèle. 
Ne plus trouver le temps de prier. 
Ne jamais prendre quelques jours de recueillement ou de prière 

intense. 
Penser qu'on travaille pour Dieu quand on est encore tout plein 

de soi-même. L.-J. LEBRET 
aurres miiiTanis. renser qu'on travaille pour uieu qua 

îr. ^ ~ de soi-même. 

Ce n'est pas tellement long; il suffit de s'y mettre 

D E U X D E M A N D E S 
A U F E D E R A L 

La première a été ignorée : 
qu'adviendra-t - i l de la s e c o n d e ? 

IMPOTS 

La décision du gouvernement 
de permettre la déduction des 
cotisations syndicales du revenu 
imposable a été bien reçue dans 
nos milieux. Nous l'en remer-
cions. 

Un second pas que le gouver-
nement pourrait faire immédia-
tement et sans risquer de com-
promettre l'équilibre de son 
iiudget, serait d'autoriser les 
travailleurs à déduire annuelle-
ment de leur revenu imposable 
un montant égal de 10% de la | 
valeur de l'outillage dont ils | 
ont besoin pour accomplir leur 
travail professionnel. Cela , cor-
respondrait aux privilèges de 
dépréciation dont bénéficient 
les employeurs. 

La C.T.C.C. invite de nou-
veau le gouvernement à fixer 
l'exemption d'impôts des céli-
bataires à $1,500.00 et l'exemp-
tion des personnes mariées i 
$3,000.00 par année en plus 
d'un dégrèvement de $400.00 
par enfant. 

La diminutior d» <•" anu que 
le trésor pourrait subjr par sui-
te de cette nouvelle politique 
pourrait facilement être com-
pensée par un impôt maximum 
sur les excédents de bénéfices. 

LE LOGEMENT 

La politique du gouverne-
ment en matière d'habitation 
crée beaucoup de mécontente-
ment dans la population. Si la 
situation actuelle, suivant le 
gouvernement, n'est pas assez 
grave pour justifier une régle-
mentation de l'économie, nous 
ne voyons pas pourquoi elle ne 
permettrait pas de mettre en 
oeuvre un programme national 
d'habitation. 

Les surplus budgétaires et les 
milliers de chômeurs qui traî-
nent pitoyablement leur misère 
d'un bureau- de placement à un 
autre, sont tout ce qui est né-
cessaire pour entreprendre la 
construction de malsons. 

La quantité de matériaux que 
peut exiger la réalisation d'un 
tel projet est relativement fai-
ble et n'affecterait pas de fa-
çons sensible nos travaux de 
défense. ^ 

Le principal obstacle qu'il 
faut renverser est le montant 
Initial que doit verser le futur 
propriétaire avant de pouvoir 
bénéficier de la législation exis-
tante. Une politique de prêts 
plus généreuse ferait disparaî-
tre cette difficulté. 

(Mémoire de U C.T.C.C.) 

Un 

"indice du coût 

des taxes !" 
La femme qui occupe l'impor-

tant poste de maire de la capi-
tale canadienne, Mlle Chalolte 
Whitton, exhorte les femmes a 
être plus formes et plus déci-
dées dans leurs actions, afin de 
mettre un frein à ce qu'elle 
appelle "la façon extravagante" 
dont les hommes dépenses l'ar-
gent des taxes. 

Miss Whitton soutient que 
l'énorme majoration des taxes 
imposées au Canada, au cours 
des 13 dernières années est un 
des principaux, sinon le princi-
pal, facteurs qui ont entraîné 
la hausse du coût de la vie. 
Mais les femmes n'y peuvent 
rien, dit-elle, parce que bien 
près de 100 pour cent des d<i-
penses fiscales du gouverne-
ment reposent entre les mains 
des hommes. 

Au court d'un* allocution 
qu'elle a prononcée devant cinq 
clubs féminins de Toronto, sa-
medi dernier, le maire d'Ottawa 
a suggéré que les femmes pour-
raient poser un geste de consé-
quence en réclamant un indice 
de coût des taxes. L'indice en 
question pourrait avoir comme 
base l'acheminement des taxes 
depuis le 1er janvier 1939 et 
comprend i« total des ^axes fi-

DOMINION T E X T I L E EXPOSED — Me Théodore Lespérancs, speak-
ing on behalf of the Montmorency textile workers before an Arbitration 
Board in Quebec City, has denounced the Dominion Textile for having 
"applied a time study system, which is already bad in itself, in an un-
scientific and dishonest fashion". Calculations, Mr. Lespérance said, 
were made without care and one can discover g ross m a t h 'mat ica l 
mistakes in the Company's records. He concluded by sayi-ig that 
workers are not machines and that the time study system i^^es not 
takeihuman values into account. Moreover, he added, t h e f v - n p a n y 
has ignored Dr. Brouha's (New York specialist) report on t h e bad 
working conditions in its plant and, instead of improving, these con-
ditions have deteriorated after the application of the Bonus system. 
T W O STRIKES SETTLED — Settlements were made in G r a n b y and 
St. Hyacinthe, over the week-end, bringing to an end the t w o strikes 
at Nordic Hosiery (Granby) and Canadian Corduroy (St. Hyacinthe). 
Workers in the two plants had been on strike for sév-rc:î w e e k s . 
Agreements provide for a 19 cents an hour increase to t h e Nordic 
strikers and 9 cents to the employees of Canadian C o r d u r o y . 
RELIEF TRUCKS FOR LOUISEVILLE — Several trucklo^ds of food-
stuffs have already reached Louiseville, where a thousand textile 
workers (Associated Textile Co.) have been on strike f o r a month. 
Unions in Quebec City, Three Rivers, Shawinigan, Msntcuban-les-
Mines, etc., have already done their share. CCCL officers r e n e w their 
appeal: each labor center must send in its contribution. 
QUEBEC IRON — Metalworkers' Union in Sorel have rec;u:f.ted from 
the Ministry of Labor the formation of an Arbitration Eonrcl to heer 
the case of Quebec Iron and Titanium workers against th î i r < mployer. 
Négociations and conciliation have brought no agreement between the 
parties. 

dérales, provinciales et munici-
pales perçues des contribuables. 

La principale tâche du ci-
toyen libre, a-t-elle ajouté, est 
de maintenir son contrôle sur 
les gouvernements — tous les 
(ouvernement*. M i l * Whitton a 

exhorté les C a n a d t e r r . c - à e-
ver le défi, à j o u e r i t u r ' r C e 
dans la politique et à < ' - e 
bons candidats e n t. • e.;-
tion. (En relation < t t> i, 
suivre attentivement es 
qui paraîtront d a n s e ] r. .1). 
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Prévisions budgétaires 

Incor« trois ou quat re b u é g s f s comme I« dernier de 

M. Abbot t , et voilà où miaus «in s«fon« . . , 

Journées d'études 
des permanents syndicaux 

La d e u x i è m a sess ion d é f u d e t organisées par le 
Service d 'éducat ion de la C.T.C.C. réunira de nouveau 
tous les l ibérés du m o u v e m e n t à l l le d'Orléans, du 21 
au 2 4 mai prochain. 

La première de ce s sess ions f u t t enue en n o v e m -
bre dernier, à S t e - A g a t h e - d e s Monts . Le succès de c e t -
te première t enta t ive e t l e profit qu'en ont retiré tous 
les participants a inc i té le service d 'éducat ion à tenir 
la s eco nde sess ion avant l 'é té . 

Le t h è m e des journées est su ivant : "L'organi-
sation syndicale e t les s tructuras de notre m o u v e m e n t " . 
Un quest ionnaire détai l lé sera établ i d'ici peu pour gui-
der le travail des part ic ipants qui se fera, c o m m e la 
dernière foir, en c o m m i s s i o n s e t a s s e m b l é e s plénières . 

Le Comité d 'éducat ion a - l imi té i n t e n t i o n n e l l e m e n t 
l« sujet des journées à un seul t h è m e , l 'organisation, 
pour se conformer aux sugges t ions des invités à la 
première sess ion qui avaient trouvé le programme trop 
chargé. 

C o m m e la première fois , tous les permanents , tous 
las libérés du m o u v e m e n t s o n t invités , qu'ils so ient 
au service d'une fédérat ion , d'un consei l central ou de 
la C.T.C.C. e l l e - m ê m e . Les organisateurs ins i s tent sur 
l ' importance de ces journées . 

Elles seront t e n u e s à l 'hôtei Château Bel Air, à Ste-
Pétronil le de l'Ile d'Orléans (près Q u é b e c ) . Les frais 
d' inscription sont de 18 dollars,, ce qui comprend la 
chambre e t la pens ion pour toute Jj durée de la ses-
sion. On s'inscrit au Service d ' éducat ion , 5 5 5 boulevard 
Charest , Québec . 

DEUX GREVES REGLEES 
à la satisfaction des syndiqués 

— A la Nordic de Granby el à la Corduroy de 5t-Hyacirfhe — 
Deux e n t e n t e s sont survenues , en f in de semaine dernière, qui m e t t e n t f in à d e u x 

grèves déjà viei l les de plusieurs semaines . Les ouvriers de la Nordic Hosiery de Granby (bas 
f a ç o n n é ) e t de la Canadian Corduroy de S t - H y a c i n t h e ( t ex t i l e ) ont repris le travail au dé -
but de la s emaine . Ce double règ lement s 'avère dans l e s deux cas prof i table pour les tra-
vailleurs e t jus t i f i en t l 'action que ceux-c i ava ient prise en qu i t tant le travail. 

A la Nordic : 19 cents 

L'entente survenue à la Nordic, 
après une paralysie de six semai-
nes, apporte aux ouvriers des 
avantages importants. 

Mentionnons d'abord une aug-
mentation de 0.19 cents l 'heure, 
dont 0.10 cents rétroactivement au 
13 avril 1951. 

Comme sécurité syndicale, les 
parties se sont entendues pour 
adopter la formule Rand, en- vertu 
de laquelle tous les employés de 
l'usine paient la cotisation -syndi-
cale. qu'ils soient membres ou non, 
en reconnaissance du fait que tous 
bénéficient de l'action du syndicat. 
• En matière de changements de 
tâches, l 'entente établit un régime 
de transferts qui permet aux ou-
vriers de passer d'un département 
à l 'autre, au cas de fermeture d'un 
département particulier, et de tou-
cher dans leur nouvel emploi les 
taux de salaire de l'ancien dépar-
tement ou ceux du nouveau, au 
choix. 

Les travailleurs obtiennent en-
core uns réduction générale des 
heures de travail : de 45 à 40 
heures pour les travailleurs sur 
équipes; de 50 à 45 pour les autres. 

Comme compensation aux fêtes 
non chômées, tous les employés 
toucheront à la Noël de chaque 
année un boni équivalent à deux 
et demi pour cent du salaire ga-
gné au cours de Tannée. 

Les vacances seront payées do 
la façon suivante : 

a) Pour les employés de moins 
de 5 ans de service-, une semaine, 
ré t r ibués selon la moyenne heb-
domadaire personnelle de l'em-
ployé; b) Aprè.s 5 ans, deux se-
maines, rétribuées de la même 
manière; c) Après 10 ans, 5% du 
gain annuel moyen de l'employé et 
après 15 ans, 6% de cette même 
moyenne. 

Afin d'assurer un contrôle effi-
cace de ces moyennes, la compa-
gnie s'engage à fournir au syn-
dicat une liste des gains moyens 
de chaque employé à tous les trois 
mois. 

Les négociations ayant duré une 
année entière, le nouveau contrat 
accorde naturellement la rétroac-
tivité mentionnée et s'étend jus-
qu'au 15 avril 1953. 

A la Corduroy ' 

Le règlement intervenu à la Ca-
nadian Corduroy de St-Hyacinthe 
est en grande partie attribuable à 
l'action constante, et désintéressée' 
du maire de la ville, M. Ernest 
Picard. Selon le commentaire d un 
gréviste, les interventions au pre.'; 
du député du comté, M. Ernest 
Cloutier (Union nationale) lint 
été parfaitement inutiles. "Elles 

compagnie pouvait payer, puisque 
le règlement intervenu stipule una 
augmentation de 0.09 cents rétro-
active au mois de janvier (trois 
mois), et accorde en plus deux 
fêtes chômées et payées, Noël et 
le Jour de l'An. 

Fait à signaler, cet accord est 
intervenu en l'absenca du procu-

reur de la partie patronale. 
Jean-Paul Ste-Marie, de l 'étude La-
fleur (Robert), Portier et Sta-
Marie. 

Tout • s'est passé comme si. la 
compagnie avait été plus géné-
reuse et moins zélée que ses pro-
cureurs au service de ses propre» 
intérêts... 

La Compagnie... 
(suite de la 1ère page) 

doute de plus en plus dans les 
milieux sérieux, parce qu'il fai t 
abstraction totale des lois physio-
logiques et de tous les autres fac-
teurs qu' conditionnent l'activité 
humaine. On est en droit de se 
demander, poursuit Me Lespéran-
ce, si le taylorisme est vraiment 
une science. C'est un praticien de 
cette nouvelle science, M. Pers-
grave, qui va jusqu'à dire que 
"la techniqu* de l'étud* des temps 
a fait peu de progrès en exactitude 
depuis vingt ans et que ses ex-
perts manquent de standards". 

De plus en plus, dans diverses 
industries, on recourt à cette pseu-
do-science, toujours dans le but 
d'accroître les tâches, de surchar-
ger les travailleurs pour atteindre 
un plus haut rendement. On ne 
cherche pas le rendement opti-
mum, mais le rendement maxi-
mum, 11 est grand temps que nous 
pensions aux conséquences qu'en-
traîne l'application de ces princi-
pes sur la santé des travailleurs 
et leur stabilité psychologique. En 
face de cet argument, il est grand 
temps que nous fassions interve-
nir le médecin, le. physiologiste, 
qui peut juger des répercussions 
des tâches et du milieu du tra-

bien-être physique et mental d» 
l'ouvrier, correspondait aux be-
soins d 'une étape déterminée du 
capitalisme mondial". 

Ce qui s ' es t passé i 
M o n t m o r e n c y 

Condamnable en lui-même parce 
qu'il ne tient aucun compte des 
facteurs physiologiques et psycho-
logiques, le système taylorien a 
été aussi fort mal appliqué dans 
les études faites à la f i lature d» 
Montmorency. Les études de "time-
study" sont loin d'être concluan-
tes; elles sont contradictoires et 
fourmillent d'erreurs. Les témoins» 
de la compagnie ont été forcés 
d'admettre que les observations 
n'avaient pas été nombreuses, 
qu'elles avaient été faites par des 
gens inexpérimentés. Dans certain.? 
cas. on a établi le standard sur 
des erreurs mathématiques. Repas-
sant le dossier, le procureur du 
syndicat signale quelques-unçs dd 
ces erreurs choisies au hasard. 

D'après la façon de procéder des 
observateurs, il apparaît que ceux-
ci, en accordant des allouances d« 
fatigue de 10 p.c. et des allouances 
de travail auxiliaire de 2 pc. pé-

vail eii général en fonction de nalisent les employés qui font leur 
la totalité de l'activité humaine. 

A ce point de son exposé. Me 
Lespérance apporte à l 'appui d-ï 
son argumentation, le témoignage 
de M. Georges Friedman, profes-
seur au Conservatoire National des 
Arts et Métiers de Paris, qui a 
consacré de longues études aux 
problèmes humains du machinis-
me industriel. 

travail plus rapidement. D'ailleurs, 
en établissant ces temps de repos, 
on ne considère que l'exécution du 
travail. On fait .complètement abs-
traction des conditions ambiantes 
de chaleur, d'humidité et de ten-
sion nérveuse. 

Le t émoignage du Dr Brouha 

Or, poursuit Me Lespérance. les 
conditions ambiantes de travail à En effet, parlant du tavlorismc, i " « " s ammantes de travail a 

Friedman écrit ; "On a eû tort de i i 'a ture de Montmorency sont 
nommer science ce qui n'est qu'un f «"^'^'ses. Le rapport du Dr Brou-qu 
système perfectionné de moyens 
pour augmenter le rendement ini 

ha et son propre témoignage l'ont 
, - , . . - D'après l 'enquête de ce 

médiat de l'outillage et de la msin- ^Pecialiste faite en 1947, l 'état 
d'oeuvre. Le chronométrage des 
temps unitaires, l'assimilation du 
travail humain à un jeu de méca-

__ nismes inanimés, la méconnaissan-
n'ont amené que des promesses, | ce du fonctionnement,, corporal et , • ' ' • a -
des promesses et encore des pro- i mental, de l'organisme et de ses > f""®' ' ' ^ eéoulé cinq ans, et 
messes. On se serait cru en pleint» I exigences propres, le procédé de compagnie n a pas jugé à .pro-
'• - Pos d apporter les améliorations 

suggérées. Au contraire, par la mi-

de santé des employés était loin 
d'être satisfaisant. Sur 280 ouvriers 
soumis à des examens suivis, 173 
souffraient de réactions anorma-
les, de fatigue nerveuse. DepuLs 
Im'c ÎT c-'nc-f _ t 

qu on élection. Heureusement 
eu M. le Maire.' 

On sait 
traie de M. le juge i ierman jsar- renaement, enfin l'empirisme 
rette ne recommandait aucune : généralisations promues à la digni 
augmentation des salaires "parce j té de "lois", tout prouve que l'on 

a stimulation et de rémunération de 
l 'effort, l'absence d'orientation pro- , 

it que la décision arbi- fessionnelle, la sélection par ie r ® . ' ^ ' S " ® " ' ' «e son "p.lan-boni", 
M. le Juge Herman Bar- rendement, enfin l'empirisme des du "speeding up" 

deguise, elle rend leurs' conditions 
plus pénibles, plus dures, met da-

que la compagnie était incapable se trouve en présence d'un systè-
de payer, la production étant in- me mis au point par un homme qui 
suffisante' ' . Le rapport majori-; qui a sans doute été un grand tech- ^ , -
taire se contentait de recomman-1 niden mais qui n'a pas dépassé les ! des dix-huit employes 

"mieux pro- limites de son univers d'ingénieur. ! 1® «hambre des cardes qui, tous. 

vantage en danger leur santé phy-
sique et mentale. 

Ceci ressort clairement des té-

der aux ouvriers de 
duire". 

Il semble bien toutefois que la 
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ngenieur, 
Il ne conçoit rien au delà, et ses 
disciples, pas davantage. Rien ne 
leur est plus étranger que la né-
cessaire et constante collaboration 
du technicien avec le physiologis-
te et le psychologue pour une étu-
de vraiment solide et pénétrante 
des problèmes de l 'industrie . . . 

"La rationalisation des ingé-
nieurs s'est développée en dépit de 
critiques qui souvent ne dépas-
saient pas un cercle de spécialis-
tes. Bien plus, elle s'est déve'oppée 
non malgré mais précisément à 
cause de ses lacunes, de ses er-
reurs; un système d'augmentalion 
de l'efficience de l'outillage et de 
la main-d'oeuvre, tendu vers le ren-

' dement maximum et immédiat de 
V»4>£ SMViSUM OE HOLLANDl ' l'un et de l 'autre et donnant le 

Dpas au succès économique sur I* 

sont venus affirmer que leurs tâ-
ches actuelles les épuisaient. Et 
il fallait du 'aourage à ces travail-
leurs pour venir aff irmer de pa-
reilles choses en présence des re-
présentants de la compagnie et 
alors que, en vertu du nouve;iU 
système, ils réussissaient à se fai-
re un salaire un peu plus Àlevé 
à un moment où ils ne travaillent 
que trois jours par semaine. 

Qui le tribunal croira-t-il ? Ces 
ouvriers ou les ingénieurs indus-
triels, tenants d'un système re.s-
treint qui se refusent à accepter, 
dans l 'appréciation de l'activité hu-
maine des facteurs physiologique* 
et mentaux ? 

Et Me Lespérance conclut san 
vibrant plaidoyer par les parole» 
que nous avons citées au commea-
cement. 


